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PREMIER MINISTRE 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret du 4 novembre 1959 conférant l’honorariat 
dans le grade de directeur du gouvernement général de | Algérie, 


Par décret en date du 4 novembre 1959, l'honorariat dans le grade 
de directeur du gouvernement général de t’Algérie est conféré à 
M. Sapor (Henri), administrateur civil du ministère des finances et 
des aflaires économiques. 





Décret n° 59-1282 du 7 novembre 1959 portant abrogation du 
décret n° 58-271 du 17 mars 1958 et modifiant l'organisation 
départementale de l'Algérie. 





Le Président de la République, 


Sur le rue du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de Ja justice, du ministre de l’intérieur, du ministre 
des armées, du ministre des finances et des affaires économi- 
ques et du ministre de l'éducation nationale, 


Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 complétée et reconduite 
nolamment par les ordonnances n° 58-915 du 7 octobre 1958 et 
n° 58-1047 du 5 novermbre 1958; 

Vu les décrets n° 56-641 du 28 juin 1956, m° 57-604 du 
20 mai 1957 et n° 58-137 du 3 février 1958 sur l'organisation 
territoriale de l'Algérie ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1*, — Le décret n° 58-271 du 17 mars 1958 modifiant 
l'organisation départementale de l'Algérie est abrogé. 


Art. 2. — Il est créé un département de Saïda avec chef 
lieu à Saïda, formé de l'arrondissement de Saïda, distrai 
du département de Tiaret, et des arrondissements d’Aïn-Sefra, 
Géryville et Méchéria, constitués, respectivemént par le terri- 
toire des communes issues des ex-Ccommunes mixtes d'Air- 
Sefra, Géryville et Méchéria et mentionnées au tableau n° ! 
annexé au présent décret. 


Art. 3. — Est constitué et rattaché au département de 
Médéa l'arrondissemént de Djelfa formé par le territoire des 
communes issues de l'ex-commune mixte de Djelfa mention- 
nées au tableau n° 2 annexé au présent décret. 


Art, 4. — Est constitué dans le département de Tizi-Ouzou 
l'arrondissement de Dra-el-Mizan par distraction des commu 
nes des arrondissements de Palestro et Fort-National mention- 
nées au tableau n° 3 annexé au présent décret. 


La composition des arrondissements de Palestro et de Fort- 
National tels qu'ils subsistent après création de l'arrondisse- 
ment de Dra-el-Mizan est déterminée conformément au tableau 
n° 4 annexé au présent décret. 


Art. 5. — Les communes issues de l’ex-commune mixte des 
Ouled-Djellal sont rattachées à l'arrondissement de B'skr 
(département de Batna), dont la composition est déterminée 
conformément au tableau n° 5 annexé aû présent décret. 


Art. 6. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, mini 
tre de la justice, le ministre de l’intérieur, le ministre des 
armées, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire général ee 
les: affaires algériennes et le délégué général du Gouvernemen 
en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne. 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au /owr 
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Fait à Paris, le 7 novembre 1959, 


L 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 
Le ministre de l'intérieur, 


PIERRE CHATENET. + 
Le ministre des armées, 


PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
7 ANTOINE PINAY. ce 


de 12 . L 2 C2 . 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE,. 





TABLEAU Ne 1 


DÉPARTEMENT DE SAIDA 
Arrondissement d'Ain-Sefra. 


Aïn-Sefra, Sfissifa-Bou- 


Communes de Aska, Moghrar-Foukani, 


Ghel'aba. 
Arrondissement de Géryville. 


communes de Aïn-el-Orak, Bou-Alem, Bouktoub, Bou-Semghoum- 
Chellala, Geryville, Chassoul, Kel-el-Ahmar, Rogassa, Stitten-ksel. 


Arrondissement de Méchéria. 
Communes de Aïn-Ben-Khelil, El Biod, Kasdir, Méchéria, Naama, 
Uzat-\adja, Redjem-Demouch, Touadjeur. 


TABLEAU Xe 2 
DéPanTEMENT DE MÉDfu 


Arrondissement de Dijelfa. 


Communes  d’Abbaziz, Aïn-el-Hamara,  Aïn-el-Ibel-Zaccar, Dar- 
Choukh, Djelfa, Hassi-el-Euch, Mekhalif-Azerag, Messaad, Ouled-Aiffa, 
Ouled-el-Ghouini, Ouled-Khenatsa, Ouled-Laonar, Ouled-Oumelakhoua, 
ue CURE, Ouled-Si-Younes, Ouled-Toaba, Senalba, Zaafrane, 
Æ1nina. 


TABLEAU Ko 3 
DÉPARTEMENT DE TizI-OUZOU 


Arrondissement de Dra-el-Mizan. 


Communes d’Agouni-Gueghrane, Aïn-Zaouia, Aït-Bouaddou, Aomar, 
Béni-Mendes, Boghni, Bou-Mahni, Bou-Nouh, Dra-el-Mizan, Frikat, 
Mechtras, M'Kira, Ouadhia, Oued-Ksari, Tazerout-Nezlioua, Tizi- 
N'Tlela, Tizi-Reniff, 


TABLEAU No 4 
DÉPARTEMENT DE TizI-OUZOU 


Arrondissement de Palestro. 


Communes d’Ammal, Béni-Amran, Bouderballa, El Isseri, Gue- 
Touma, Laperrine, Maalla, Palestro, Thiers, 


Arrondissement de Fort-National. 


Communes d’Abi-Youcef, Aït-Aggouacha, Aït-Akerma, Aït-Boumahdi, 
Alt-Uumalou, Aït-Toudert, Aït-Yahia, Akbils, Béni-Yenni, Bouakkache, 
Fort-National, Imesdourar, lmmessouhal, Irdjen, Kouriet, Michelet, 
Vuacif, Taka, Tassalt, Tililkout, Tirourda, Yattalen. 


TABLEAU Ne 5 
DÉPARTEMENT DR BATNA 
Arrondissement de Biskra. 


ji°mmunes d’Aïn-Naga, Aïn-Zatout, Béni-Souik, Biskra, Bordj-el- 
H Fe Bou-Chagroun, Branis, Chetma, Djemmorah, Doucen, broh, 
Fort El Maouch, El Kantara, El qua Far-Far, Filiache, 
ali, Gartha, Lichana, Lioua, M’Lili, Megiaub, Mekhadma, Ouel- 
M qe Ouled-Djellal, Ouled-Harkat, dule -Rabah, Ouled-Rahma, 
> am Oumach, Ourellal, Serlana, Sidi-Khaled, Sidi-Okba, 
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MES AMRLE SE RME rate 


portant notamment création du département de Saida. 

Le Premier ministre, 

Sur le,rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre de l'intérieur, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre des armées, du ministre 
de l’éducation nationale, 

Vu le décret n° 53-893 du 26 septembre 1953 sur la décon- 
centralion administrative et les pouvoirs des préfets, étendu 
à l'Algérie, par le décret n° 54-407 du 10 avril 1954; 

Vu le décret n° 56-641 du 28 juin 1956 portant réorgani- 
sation territoriale de l'Algérie, et notamment san article 6, 
modifié et complété par les décrets n° 57-604 du 20 mai 1957 
et n° 58-137 du 3 février 1958; 

Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l’exer- 


cice de leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires 


en Algérie; p 

Vu le décret n° 59-814 du 4 juillet 1959 relatif aux circon- 
scriptions régionales d'Algérie ; 

Vu le décret n° 59-1282 du 7 novembre 1959 portant notam- 
ment création du département de Saïda, 


Décrète : 

Art. 1*, — Le département de Saïda créé par le décret 
n° 59-1282 du 7 novembre 1959 est classé dans la région 
d'Oran telle qu'elle est définie à l’article 1* du décret du 
4 juillet 1959 susvisé. 

Art. 2. — A compter de la publication du présent décret 
le préfet de Saïda exercera la plénitude de ses attributions, 
sous réserve des dispositions de l'article 4 ‘du décret du 
16 décembre 19%58 susvisé et des dispositions transitoires pré- 
vues aux articles 3 et 4 ci-après. 

Art. 3. — Durant la période nécessaire à l’organisation 
administrative du département de Saïda certains services pour- 
ront demeurer communs aux départements d'Oran et de Saïda. 
Ces services seront gérés par le préfet d'Oran. 

Il sera procédé progressivement à leur transfert dès que le 
réfet de Saïda “eslimera étre en mesure d'en assurer le fonc- 
ionnement. 

Art. 4. — Les budgets des départements d'Oran et de Tiaret 
continueront ve re 31 décembre 1959 à + respec- 
tivement les dépenses des arrondissements du département de 
Saïida qui leur sont actuellement rattachés. n sé 


Art, 5. — Le budget 5 mg ve du département d'Oran 
comprendra pour l'exercice 1960 les recettes et dépenses rela- 
tives au département de Saïda, établies sur les bases du budget 
du département d'Oran pour 19%5% en cè qui concerne les 
arrondissements d’Aïin-Sefra, Géryvil'e et Méchéria et du budget 
du département de Tiaret pour 1959 en ce qui concerne l’arron- 
dissement de Saïda. 

Le préfet d'Oran déjléguera au préfet de Saïda les pouvoirs 
nécessaires en ce qui concerne l’utilisation des crédits relatifs 
au département de Saïda. 

Art. 6. — Un arrêté du délégué général du Gouvernement 
en Algérie fixera les modalités de partage de l'actif et du passif 
entre les départements d'Oran et de Tiaret d'une part, et 
celui de Saïda d'autre part. 


Art. 7. — Le ressort territorial du tribunal administratif 


d'Oran s'étend à l’ensemble des départements compris dans la 


circonscription régionale d'Oran telle qu'elle est définie à 


l’article 1% du décret du 4 juillet 1959 susvisé, 

Art. 8. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de l’intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre des armées, le ministre de l’éduca- 
tion nationale, le secrétaire pes pour les affuires algé- 
riennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
| décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française et inséré au Recueil des actes administratifs 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 7 novembre 1959, 

Par le Premier ministre: MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 
Le ministre de l'intérieur, 
Le ministre des armées, PIERRE CHATENET, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. ” 
0-6 + 























10680 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10 Novembre 19:9 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décrets du 5 novembre 1959 ant promotions 
dans le corps des administrateurs la France d'outre-mer. 





Par décret en date du 5 novembre 1959, les administrateurs de la 
France d'outremer dont les noms suivent sont promus au grade 
d'administrateur en chef (1° échelon), pour compter du 1° janvier 
1956, tant au point de vue de la solde que de l'ancienneté : 

MM. Bourcart (Marcel), reliquat pour services militaires conservés : 
9 mois. 
Favreau (Benjamin), reliquat pour services militaires conservés : 
3 mois 9 jours. 
Frances (Jean-Clément), reliquat pour services militaires conser- 
vés : néant. 


Par décret en date du 5 novembre 1959, les administrateurs de la 
France d'outre-mer dont les noms suivent sont promus pour compter 
des dates indiquées ci-après, tant au point de vue de la solde que de 
l'ancienneté : 

a) À la classe exceptionnelle du grade d'administrateur en chef. 


M. Nolde (Emmanuel), du 1°" janvier 1958. 


b) Au grade d'administrateur en chef, 1 échelon. 


MM. Guilbot (Gaston), du 1° juillet 1957. Reliquat pour services mili- 
taires conservés : 1 mois. 
Baudouy (Paul), du 1°" juillet 1958. 
Doillon (Albert), du 1°" janvier 1959, 


c) Au grade d'administrateur, 1 échelon. 


M. Ratafika-Ramalanjaona (Prosper), du 1° octobre 1955. Reliquat 
pour services militaires conservés : 1 mois 11 jours, 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Creftiers. 





Par arrèté du ?8S octobre 1959: 
Sont acceptées, en application de l'article 12 du décret n° 538-1282 
du 22 décembre 1%8, les démissions de: 
MM. Lalubin (Jean), greffier du tribunal d'instance de Marmande, 
en résidence à Darmazan. 

Fabre (Auguste), greffier du tribunal d'instance de Digne, en 
résidence aux Mces, 

Miane (Auguste), greffier du tribunah d'instance de Forcalquier, 
en résidence à Relllanne 

Chaline (Raymond), greflier du tribunal d'instance de Bri- 
gnoles, en résidence à Rians. 

Acolet (Louis), greffier du tribunal d'instance de Compiègne, 
en résidence à Ribécourt. 

Willot (Gaston), greflier du tribunal d'instance d'Angers, en 
résidence au Louroux-Béconnais, 

Pelitjean (Jean-Marie), greffier du tribunal d'instance de 
Luxeuil-les-Bains, en résidence à Saulx, 

Lerat (Roger), greflier du tribunal d'instance de Gray, en 
résidence à Marnay. 

Pertus (Jacques), greffier du tribunal d'instance de Bordeaux, 
en résidence à Mérignac. 

Roudeau (René), greffier du tribunal d'instance de la Réole, 
en résidence à Pellegrue et greffier du tribunal d'instance 
de Bergerac à la résidence de Vélines. 

Deslandes (Roger), greffier du tribunal d'Argentan en rési- 
dense à Trun. 

Dorlet (Fernand), greffier du tribunal d'Argentan, en résidence 
à la Ferté-Frènel. 

Favre (Germain), greffier du tribunal d'instance de Moutiers, 
en résidence à Bozel. 

Garçon (Georges), greflicr du tribunal d'instance de Chalon- 
sur-Saône, en résidence à Chagny. 

Gras (Edmond), greftier du tribunal d'instance de Chalon- 
sur-Saône, en résidence à Saint-Martin-en-Bresse. 

Mathey (Claude), greffier du tribunal d'instance de Chalon-sur- 
Saône, aux résidences de Buxy et de Givry. 

Ducloux (Paul), greffier du tribunal d'instance de Charolles, 
en résidence à la Guiche. 

Musset (Raymond), greffier du tribunal d'instance de Charolles, 
en résidence à Digoin. 

Daurelle (Mathieu), greffier du tribunal d'instance de Briançon, 
en résidence à l'Argenlière-la-Bessée. 








Mme sur (Madeleine), épouse PE eee du tribunal d'instance 


e Die, en résidence à 
My. Nr h » (llenri), greffier du S uanat à d'instance de Lyon, en 
résidence à Saint-Laurent-de-Chamousset. 
Roux (Adrien), FE du tribunal d'instance de Largentière, 
en résidence à Joyeuse. 
Cordesse (Léon), greflier du tribunal d'instance de Marvejols, 
en résidence à Chanac. 
Sauvage (Emile), greffier du tribunal d’ instance de Tours, en 
résidence à Château-la-Vallière. 
Martin (Henri), greflier du tribunal d'instance de Nogent-sur- 
seine, en résidence à Romilly-sur-Seine, 
Fauquembergue (André), greflier du tribunal d'instance de 
Rambouillet, en résidence à Limours. 
Villalard (Jean), greflier du tribunal d'instance de Mont ue- 
Marsan, en résidence à Grenade-sur-l’Adour. 
Freze (René), grelfier du tribunat d'instance d'Orthez, en 
résidence à Navatrenx. 
Fe (René), greflier du tribunal d'instance de Jonzac, 
n résidence à Archiac. 
Hardy (Albert), greffie: du tribunal d'instance de Vitré, en 
résidence à Reliers. 
Marcon (Casimir), greffier du tribunai d'instance de Brioude, en 
résidence à Langeac. 
Coltard (Adrien), greflier du tribunal d'instance d'Evreux, en 
résidence à Conches-en-Ouche. 


Est acceptée, en application de l'article 12 du décret no 58-1282 
du 22 décembre 1958, la démission de M. Gauvin (Robert), greffier 
du tribunal d'instance de Châlons-sur-Marne, en résidenre à Vertus. 

Il est alloué à chacun des grefliers visés à l'article 1er du présent 
arrêté, ou à leurs ayants droit, une prime de 200.000 F. 

IL est, èn outre, alloué à MM. Roudeau (René) et Mathey 
(Claude) ou à leurs ayants droit, une seconde prime de 25.000 F. 

Il est alloué à M, Gauvin (Robert) visé à l'article 2 du présent 
arrêté, on à ses ayants droit, une prime de 150.000 F. 

Les primes attribuées par le présent article seront liquidées contor. 
mément à l'article 12, dernier alinéa, du décret ne 58-122 du 
2 décembre 19%8. : 
EE 

4! 4 + 


MINISTERE DES ARMEES - 








Instruction du 3 novembre 1959 relative aux modalités d'application 
du décret n° 59-1195 du 21 octobre 1959 relatif à la nomination 
et à la promotion dans l'ordre de la Légion d'honneur des 
anciens combattants de la guerre 1914-1918. 


La présente instruction a pour objet de préciser les modalités 
d'application du décret ne 59-1195 du ?2L octobre 1959 (Journal 
officieét du 22 octobre 1%59, p. 10047), autorisant le ministre des 
armées à proposer la nomination ou la promotion dans la Légion 
d'honneur des anciens combattants de la guerre 1911-1948, 


IL — Conditions à remplir. 

1° Pour le grade de chevalier de la Légion d'honneur: 

Les anciens combattants, médaillés militaires, doivent avoir 
acquis au titre de la campagne 1911-1918 un minimum de cinq 
titres de guerre (blessure de guerre, citation individuelle avec 
Croix de guerre, croix du combattant volontaire). 

La citation accompagnant la médaille militaire, conférée por 
fait de guerre, avec où sans Croix de guerre, n'entre pas dans le 
décompte des cinq titres exigés. 


2% Pour Jes grades d'officier et de commandeur de la Légion 
d'honneur : 

Les anciens combattants doivent avoir été nommés chevaliers 
ou officiers de la Légion d'honneur au titre de la campagne 191 
1918 avant le 18 octobre 1921 et avoir acquis postérieurement à 
la croix de chevalier ou d'officier de la Légion d'honneur un où 
plusieurs titres de guerre (blessure de guerre, citation individuelle 
avec Croix de guerre, croix du combattant volontaire) au titre de 
celte campagne. 


IH. — Eramen des candidatures. 


1° Pour Jes grades de commandeur ou d'officier de 
d'honneur : 

Les anciens combattants réunissant les conditions fixées à l'arti- 
cle 2 du décret ne 59-1195 susviéé doivent faire acte de can 
dature auprès de l'organisme détenieur de leurs dossiers ou pièces 
matricules (cf. $ HI ci-après). 

2 Pour le grade de chevalier de la Légion d'honneur: 

Les anciens combattants qui réunissent les conditions fixées À 
l'article 1er du décret ne 59-1195 doivent faire acte de ET 
auprès de l'organisme détenteur de leurs pièces matricuies {c!. $ 
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japrès). Cependant, ceux d'entre eux qui ont déjà fait 
robjet d'une prop da croix de chevalier de la Légion 


suonveur au titre de l'une des, lois énumérées ci-après n'auront, 


pas à renouveler leur demande : . 
Loi ne 50-917 du 9 août 1950 (Journal officiel du 10 août 1950). 
Loi ne 55-327 du 30 mars 1955 (Journal officiel du 31 mars 1955). 
Loi ne 56-678 du 14 juillet 1956 (Journal ofJiciel du 12 juillet 1956). 
Loi ne 58-76 du 31 janvier 1958 (Wournal ofliciet du 4 février 
1958). 


111. — Organismes chargés de l'examen des candidatures. 


pour les officiers rayés des cadres : 

Direction d'arme ou de service de l'administration centrale (1) 
dont relève le candidat, 

pour les sous-officiers et hommes de troupe dégagés d'obligations 
militaires . | 

appartenant à la classe 1909 où à une classe antérieure : direction 
d'arme ou de service de l'administration centrale (1) dont relève le 
andidat ; à pa 
appartenant à la classe 1910 ou à une classe postérieure : direction 
régionale du recrutement et de la statistique dont relève le candi- 


dat (2). 
VI. — Etablissement et transmission des propositions. 


Les autorités chargées de l'établissement des propositions établiront 
pour chaque candidat réunissant les conditions et n'ayant pas été 
proposé un mémoire de proposition et la notice individuelle de 
renseignements. . 

Les dossiers de proposition ainsi constitués seront adressés le 
er de chaque mois au ministère des armées (bureau des décora- 
tions) à partir du {er janvier 1960. 


Fait à Paris, le 3 novembre 1959, PIERRE GUILLAUMAT. 








(1) Direction du personnet militaire de l'armée de terre, bureau 
réserves, caserne de Lourcine, Paris (19°), pour les personnels ayant 
appartenu à l'infanterie, à Ja cavalerie, à ’artillerie ou au train. 

f2) Pour les personnels relevant de la {re région militaire, comman- 
dant du bureau central du recrutement, caserne de Reuilly, 
Paris (12°), 


TT 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 5 novembre nomination dans l’ordre national 


1959 portant 
de la Legion d'honneur. 





Par décret en date du 5 novembre 1959, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et vu la déclaratiun du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 24 septembre 1959 portant que la 
nomination du présent décret est laile en conformité des lois, ts 
et règlements en vigueur est nommé au grade de chevalier dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur : 


M. Ferrand (Georges-Léon-Eugène), sous-directeur de la succursale 
de Bruxelles de la Banque de Paris et des Pays-Bas, conseiller du 
commerce extérieur, membre du romité d'accueil de la section fran- 
(aise de l'exposition internationale et universelle de Bruxeles 1958; 
il ans 3 mois de pratique professionnelle et de services militaires, 
dont { an 7 mois de mobilisation, au total 43 annuités. 





Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l'article 44 dé l'ordonnance ne 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
1 organique relative aux lois de finances ; 

Yu l'ordonnance portant loi de finances êt les textes portant ouver- 
lure el annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 


Art, {er, — Est annulé sur 1959 un crédit de 81.000.000 F appli- 
table au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 


Art 2 — Est ouvert sur 1959 un crédit de 61.000.000 F appli- 
12e au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
iu présent arrêté. 


Se 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciél de la 
‘épublique française. 
Fait à Paris, le $ novembre 1959: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 








TABLEAU À 

” # LE ‘ . : * : 
EE 
L 7 


CREDIT 


aunulé, 


SERVICE 


CHAPITRE 





Milliers de francs. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


L — CHARGES COMMUNES 


CUT © RON OO ver. | 03-00 84.000 














CRÉDIT 
SERVICE 
ouvert. 


_ 
= 
D 
e 
= 
EE) 





Milliers de francs. 
AFFAIRES ETRANGERES 
1. — SRNVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Assistance aux Ftats du Cambodge, du Laos 
OÙ Ou VISE hors ener ess dansent 68-80 81.000 








Répartition de crédits. 





L' 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l’article 7 de l'érdonnance ne 59% du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 


Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1999, 


Arrête : 


Art, fer, — Est annulé sur 1959 un crédit de 1.120.914.000 F appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau À annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert sur 1959, un crédit de 1.120.911.000 F applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 4 novembre 1959. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le drrecteur du budget, 


Par empêchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 








R. MAGNIEZ. 
TABLEAU A 
og QG qq) 
æ 
£ CRÉDIT 
SERVICE à 
F- annulé. 
Le} 
» Mäliers de francs. 
FRANCE D'OUTRE-MER 
(Dépenses civiles.) 
Trrne IV. —— INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Incidence de la mise en application de Ja loi 
ne 56-619 du 23 juin Ds hotescecoss ..... 41-95 4.120.914 
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FA 
E CRÉDITS 
SERVICES ë 
= ouverts, 
5 
Milliers de francs. 
FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET PLAN 
II. — Senvices FINANCIERS 
Services extérieurs du Trésor, — Rémmnéra- 

tions principales......:...........bolcs 31-31 418.500 
Services extérieurs du Trésor. — indemnités! 

et aMocaliuns diverses....... Noise titane 31-32 2.000 
Indemnités résidentielles... 31-91 103.500 
Prestations et versements obligatoires... ..... 33-91 86.000 
Services extérieurs du Trésor. — Rembourse- 

ON PU CN PR PE ARE © 31-31 76.000 
Services extérieurs du Trésor. — Matériel... 31-32 116.000 
Loyers et indemnités de réquisitions........…. 31-91 20 .000 

Total pour les services financiers... 82.000 

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 

LL, — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Ports maritimes, — Etablissements de signa- 

lisation maritime. — Voies navigables. — F 

Rémunérations principales. ..........,....... 31-91 20.000 
Institut géographique natic nal — Rémunéra| 

CR ln se DS: | 1-51 11.201 
Institut géographique nationsl — Indemnités 

ot alocallons .Éiverses..........:.732vtéaeel 21-52 2N0 
Instilut géographique national. — “de sat 

ouvrier. — Salaires et accessoires de salai - 

DOS coco ne 21-53 18.551 
Indemnités résidentielles. ..........ss..esssss 31-91 9.716 
Ponts et chaussées. — Hemboursement de! 

DO osseuse CLEPPPEE COLE TEE TON RENE 31-12 3.000 
Institut séeguphique national, — Rembhourse-| + ea 

RL CR. cc aériens | 24-01 11.065 
Institut géographique national. — Matériel.… 34-52 36.957 
Achat et entretien du matériel automabile..| 34-92 8.678 
Etablissements de signalisation marilime. — 

Subventions annuelles aux territoires d’ou- 

tre-mer, à l'Algérie et à la Tunisie, pour le 

fonctionnement, l'entretie n et les répara- 27 Re 

Rp SE RS SEE nn Le à 1132 50,745 

Total pour les travaux publics et les à 
transports .........s.sssesmsessensss 176.523 
II, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Services extérieurs. — Personnels communs. 

— Rémunérations prineipales...,...,.....+. | 91-11 8.000 
Services extérieurs: — Personnel ouvrier. —| 

Salaires et accessoires de salaires........ 31-19 11.189 
nr ps aérienne. — Rémunérations prin:| 

cipales css ese eee ten esse 31-21 29.069 
Bases aériennes, — Rémunérations princi-| 

DODOS ssssseposoososdcooscréosfecténessaeetes | 31-61 8.875 
Bases aériennes. — Indemnités et allocations 
diverses ........oossosssossomcssoéouessesss sé 1-62? 5.425 
Bases aériennes. — Ouvriers permanents, — 

Salaires et accessoires de salaires....,...... 1-6 3.250 
Navigation aérienne. -- Remboursement de 
DUR msn do chécodèsssstosnes esnse 34-21 5.494 
Navigation aérienne. — Matériel..........,... | 34-22 23.081 
Bases aériennes. — Remboursement de frais... | 31-61 800 
Bases aériennes, — Matériel............,.,... 31-62 2.943 
Loyers et indemnités d'occupation............| 2191 150 
Achat, entretien et fonctionnement du maté. | 
Oil QUIGRORS..... mets coécanoesritès is 31-02 4.05 
Rerboursements à diverses administrations. À 31-93 890 
Bases aériennes. — Travaux d'entretien des! 
immeubles et des bases aériennes.......... 2-61 18.190 

Total pour l'aviation civile et corn- 
ROGERS soc 0e codessscoshesdoté 122.391 

Total pour le tableau B......…. éposccs dati 1.120.914 















































————— 


Inspection générale des finances. 


Par arrêté du 7 novembre 1959, M. de Lavaissière de Lavergne 
(Guy), inspecteur des finances de’ tre classe en disponibilité, a été 
7 4 dans cette posilion, pour un an, à compter du 9 noyem- 
re 





Enquêtes économiques, 





l'ar arrêté du 20 octobre 1959, ont été nommés: 

Directeur départemental à Limoges: M. Videau (Henri), di 
départemental à Mâcon « me 

Directeur départemental à Orléans: M. Mellhon (Menri), directeur 
départemental à Carcassonne. 

Chet de service départemental à Mäcon: M. Schneider (Maurice), 
directeur départemental adjoint a Lyvu, 





Règlement de la tranche spéciale dite « Tranche de la Double Chance 
“'’automne » de la loterie nationale 1959. 


_—— 


Article 1er, 


Le secrétaire général de la loterie nationale procédera à l’émis- 
sion d’une tranche s dite « Tranche de la Double Chance 
d'automne », dont le tirage aura lieu le mercredi 18 novembre 1959 
et dont les résultats seront publiés au Journal officiel. 


Article 2. 


Cette tranche comprendra 600.000 billets, répartis en six groupes 
de 100000 billets chacun, numérotés de 1 à 6. Les billets seront 
numérotés de 00.001 à 100.000 et chaque billet portera l'indication 
de la tranche et du groupe auquel il appartient. 

Le prix du billet est fixé à 4600 F. vente et la revente des 
billets” à un a“ supérieur à la valeur d'émission sont rigoureu 
sement interdites. Les infractions à ces dispositions sont punies 
Dh 

Des représentations de dixièmes de billets seront mises à la dis- 
position du public au prix de 500 F. 


Article 3. 


Les billets sont exclusivement au porteur. Les lots ne pourront 
être payés que sur présentation À billets, En aucun cas, notam- 
ment en cas de perte ou de vol, il ne pourra être accepté d'’oppo- 
sition au paiement d'un lot, sauf le cas de délivrance d’une recon- 
naissance de dépôt nominative effectuée dans les conditions prévues 
aux articles 9 et 10 ci-après. 


Article 4. 


Les lots, dont le nombre s'élèvera à 163.434 et le montant total 
à 1656.000.000 de francs, feront l’objet de deux tirages dénommés : 
tirage n° 1 et tirage n° 2, respectivement dotés des tableaux de 
lots ci-après : 





tint Ce CRD PE uit essuie dd re als « 50.000.000 F. 
EE PTE ON CT DPI « 20.000.000 
1 ) COR: il. ve. sidi «…. 10.000.000 
D COR 'hdiini duo ous Des tost 5.000.000 
0: DD: Jr iiiovésivo dir tds. 12.500.000 
5 — LR ii os dti. 56. cuit avoue à 6.000.000 
54 — SR. SIT ITIN TT ECTS TE TT évée o 0 54.000.000 
5 — ES, nier dote ete deneietiee 3.000.000 
48 — oo PERSAN dtest Séanaus 24.000.000 
41 — St fnotrontorMvs trs De MES) 12.300.000 
36 sand 200.000 nn nm .... 7.200.000 
360 — hote 200 À auèr «ss. 36.000.000 
360 — M ee Pt one er . 18.000.000 
3,000 — RE 2 OR RS TS «+. 90.000.000 
18.009 — TS A RE ET 180.000.000 
60.000 — BD “hé, :: RONA LE PP TE 300.000.000 
81.918 lots formant un total de..................... . 828.000.000 F 
Lors AFFECTÉS AU TIRAGE N° 2 
OR à A PR NN . 50.000.000 F. 
Ltd D © |. bas a nd e Co dd s tés d'au « 15.000.000 
Bb = NS : Hénétilé esse dus sébd he «+ 10.000.000 
CS, 2 ee 7 . 5.060.000 
5 ep 2.500.000 nn nm mm ..... 12.500.000 
5 — tr pr hp er el + "hé e 6.000.000 
CR 0 eg. Ring Eee css. 12.000.000 
29 — ME PE rad une « 14.500.000 
41 — CR FU ose titi, 0.56 aber 8.200.000 
240 — JU 7 EN e nie 620$ cn Cho à 25 24.000.000 
180 — DE DR. ncnnside éco cos co 10.200.000 
3000 — CPL LE SP 80.000.000 
18.000 — 15000 ..... AM sstota de ve the e Ua 270.000.000 
60.00 — M ls ils io ess 500.000.000 
#2 nee 
81.516 lots formant un total de..................... . 828.000.000 F. 
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ER ARS 
de la tranche spéciale de la loterie nationale 1959 
a".Trnts la Double Chance d'automne» sont vendus 
par l'intermédiaire : 
1° De l'agent comptable de la dette publique et des comptables 
du Trésor de France métropolitaine, des départements d'outre-mer, 
Algérie et du Maroc; 
nn comptables des postes, télégraphes et téléphones ; 
3° De la Banque de France (siège central et succursales) ; 
4° Des banques et UC CENSe de crédit (sièges sociaux et 
les ou agences) ; 
SU Des débitants de tabacs ; 
6° Des associations d’anciens combattants spécialement autorisées 


j fet ; 
s 2 4 organismes agréés par le secrétariat général de la loterie 


nationale. 
‘ | Article 6. 
Le tirage sera effectué dans les conditions ci-après : 


Cinq appareils contenant chacun dix boules portant respectivement 
les chiffres 0, 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 seront utilisés ; ces appareils 
tés, des dizaines, des centaines 


Ce mille et des dizaines de mille des numéros des billets gagnants, 


étant entendu que la sortie des cinq zéros rendrait gagnants bil- 


lets portant le numéro 100.000. 

Un sixième appareil à gauche contiendra six boules portant respec- 
tivement les chiffres 1, 2, 8, 4, 5 et 6. Il servira à désigner les groupes 
des billets aux seront attribués les quatre plus gros lots de 
chacun des deux tirages. 


TIRAGE N° 1 
A. — LOTS COMMUNS A TOUS LES GROUPES 
1° Lots de 5.000 F. 


Une boule sera extraite du premier appareil de droite. Les 
60.000 billets dont le numéro se termine iffre porté sur 
gagneront 


ra par le chif 
la boule ainsi tirée chacun un lot de 5.000 F. 


Exemple. — La boule portant le chiffre 6 est extraite de l'appareil 
des unités. Tous les billets se terminant par le chiffre 6 gagnent «cha- 
cun un lot de 5.000 F, 


E 


2° Lots de 10.000 F, 


La boule tirée ayant été remise dans le premier appareil de droite, 
il sera procédé à un tirage par utilisation des deux premiefs appa- 
reils de droite. Les 6.000 billets dont le numéro se terminera par le 
nombre formé par les chiffres portés sur les deux boules extraites 
des appareils gagneront chacun un lot de 10.000 F, 

Il sera procédé de la même façon à deux nouvelles extractions 
d'une combinaison de deux chiffres désignant chacune 6.000 nou- 
veaux billets gagnant chacun un lot de 10.000 F, pour former au total 
13.000 lots de 10.000 F. 


3° Lots de 30.000 F. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils de 
droite. Les 600 billets dont le numéro se terminera par le nombre 
formé par les chiffres portés sur les trois boules extraites des appa- 
reils gagneront chacun un lot de 30.000 F. 

Il sera procédé de la même façon à quatre nouvelles extractions 
d'une combinaison de trois chiffres désignant chacune 600 nouveaux 
billets gagnant chacun un lot de 30.000 F, pour former au total 
3.000 lots de 30.000 F. 


4° Lots de 50.000 F. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils 
de droite. Les 60 billets dont le numéro se par le nombre 
formé par les chiffres portés sur les quatre boules extraites des 
chacun un lot de 50.000 F. 

Il sera procédé de la même façon à cinq nouvelles extractions 
d'une combinaison de quatre chiffres désignant chacune 60 nouveaux 
billets gagnant chacun un lot de 50.000 F, pour former au total 
360 lots de 50,000 F. 


5° Lots de 100.000 F. 


LITE tirées ayant été ag ur en. leur appareil, À, rm 
par utilisa qua remiers appar e 
droite. Les 60 biists dont le numéro se era par le nombre 
ormé par les chiffres sur les œee boules extraites des 
Te gagneront de un lot de gr" . Aere e 
rocédé même façon à cinq elles extractions 
Sn. combinaison de quatre chiffres désignant chacune 60 nouveaux 
ets gagnant chacun un lot de 100.000 F, pour former au total 
360 lots de 100.000 F. 


6° Lots de 200.000 F. 

Les boules tirées ayant été remises dans lêur appareil il sera 
ancedé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils de 
ee Les 6 billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés 
de 200.000 & boules extraites des appareils gagneront chacun un lot 





Il sera procédé de la même façon à cinq nouvelles extractions 
d'une combinaison de cinq chiffres désignant chacune 6 nouveaux 
billets gagnant chacun un lot de 200.000 F, pour former au total 
36 lots de 200400 F,- _- name à creme as | da: _ « : 

7° Lots de 300.000 F. 

Les boules tirées. ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils de 
droite, Les 6 billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés 
sur les cinq boules extraites des appareils gagneront chacun un lot 
de 300.000 F. 

Il sera procédé de la même façon à cinq nouvelles extractions 
d’une combinaison de cinq chiffres désignant chacune 6 nouveaux 
billets gagnant chacun un lot de 300.000 F, pour former au total 
36 lots de 300.000 F. 

8° Lots de 500,000 F. 


Les boules tirées ayant été remises dans lèur appareïl, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers gposreils de 
droite, Les 6 billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés 
= -— in boules extraites des appareils gagneront chacun un lot de 

Il sera procédé dé la même facon à sept nouvelles extractions d’une 
combinaison de cinq chiffres désignant chacune 6 nouveaux billets 
gagnant chacun un lot de 500.000 F, pour former au total 48 lots 


de 500.000 F. 
9° Lots de 1.000.000 de francs. 


Les boules tirées ayant été remise: dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils de 
droite. Les 6 billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés 
sur les cinq boules extraites des appareils gagneront chacun un lot 
de 1.000.000 de francs. 

Il sera procédé de la même façon à huit nouvelles extractions 
d’une combinaison de eg chiffres désignant chacune 6 nouveaux 
billets gagnant chacurf un lot de 1.000.000 de francs, pour former au 
total 54 lots de 1.000.000 de francs. 


B. — LOTS DE VALEUR VARIABLE SUIVANT LES GROUPES 


10° Lots de 5.000.000 de francs et de 300.000 F. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation : 


1° Des cing proners appareils de droite, pour la désignation du 
numéro des billets gagnants ; 

2° Du dernier appareil à gauche, pour la désignation du groupe 
du billet gagnant le lot le plus important. 


Le billet dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les 
cinq boules extraites des appareils de droite et dont le numéro du 
groupe correspondra au chiffre porté sur la boule extraite du dernier 
appareil à gauche gagnera un lot de 5.000.000 de francs. 

Les cinq billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés 
sur les cinq boules extraites des appareils de droite mais qui appars 
tiennent à un autre “groupe que celui désigné précédemment gagne- 
ront chacun um lot de 300.000 F, 

Exemple. — Le numéro 43.875 et le groupe 6 ont été désignés par 
le tirage. Le billet n° 43.875, groupe 6, gagne 5.000.000 de franes, 
Z | _ 43.875 des groupes 1, 2, 3, 4 et 5 gagnent chacun un lot 

e È ; 


11° Lots de 10.000.000 de francs et de 600.000 F. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par atilisation des cinq premiers appareils de 
droite et du dernier appareil à gauche. 

Le billet dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les 
cinq boules extraites des appareils de droite et dont le numéro du 
groupe correspondra au chiffre porté sur la boule extraite du dernier 
appareil à gauche gagnera un lot de 10.000.000 de franes. 

Les cinq billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés 
sur les cinq boules extraites des appareils de droite mais qui appar- 
tiennent à un autre groupe que celui désigné précédemment gagne- 
ront chacun un lot de 600.000 F, 


12° Lots de 20.000.000 de francs et de 1.200.000 F. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera pro- 
cédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils de droite 
et du dernier ap il à gauche, 

Le billet dont le numéro correspondra aux chiffres sur les 
cinq boules extraites des appareils de droite et dont le numéro du 
groupe correspondra au chiffre porté sur la boule extraite du dernier 
ap à gauche gagnera un lot de 20.000.000 de francs. 

cinq billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés 
sur les cinq boules extraites des appareils de droite mais qui appar- 
tiennent à un autre groupe que celui désigné précédemment gagne- 
ront chacun un lot de 1.200.000 F, 


13° Lots de 50.000.000 de francs et de 2.500.000 F. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils de 
droite et du dernier appareil à gauche. 

OR RS CR eus RRS Routée eue. Les 
cinq boules extraites des a de droite et dont le numéro du 
groupe correspondra au re porté sur la boule extraite du dernier 
ne à gauche gagnera un lot de 50.000.000 de francs. 

cinq billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés 
sur les cinq boules extraites des appareils de droite mais qui appar- 
tiennent à un autre groupe que celui désigné précédemment gagne- 
ront chacun un lot de 2.500.000 F. 
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TIRAGE N° 2 
À. — LOTS COMMUNS A TOUS LES GROUPES 
1° Lots de 5.000 F. 


l're boule sera extraite du premier appareil de droite. Les 60.000 
biilets dont le numéro se terminera par le chiffre porté sur la boule 
äinsi tirée gagneront chacun un lot de 5.000 F. 


2° Lots de 15.000 F. 


La boule tirée ayant été remise dans le premier appareil de droite, 
il sera procédé à un tirage par utilisation des deux premiers appareils 
de droite. Les 6.000 billets dont le numéro se terminera par le nombre 
formé par les chiffres portés sur les deux boules extraites des appa- 
reils gagneront chacun un lot de 15.000 F. 

Il sera procédé de la même façon à deux nouvelles extractions 
d'une combinaison de deux chiffres désignant chacune 6.000 nou- 
veaux billets gagnant chacun un lot de 15.000 F, pour former au 
total 18.000 lots de 15.000 F 


3° Lots de 30.000 F. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils 
de droite, Les 600 billets dont le numéro se terminera par le 
nombre formé par les chiffres portés sur les trois boules extraites 
des appareils gagneront chacun un lot de 30.000 F, 

Il sera procédé de la même façon à quatre nouvelles extractions 
d'une combinaison de trois chiffres désignant chacune 600 nou- 
veaux billets gagnant chacun un lot de 30.000 F, pour former au 
total 3.000 lots de 30.000 F,. 


4° Lots de 60.000 F. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils 
de droite, Les 60 billets dont le numéro se terminera par le 
nombre formé par les chiffres portés sur les quatre boules extraites 
des appareils gagneront chacun un lot de 60.000 F. 

Il sera procédé de la même façon à deux nouvelles extractions 
d’une combinaison de quatre chiffres désignant chacune 60 nou- 
veaux billets gagnant chacun un lot de 60.000 F, pour former au 
total 180 lots de 60.000 F. 


5° Lots de 100.000 F, 


Les boules tirées ayant été remises dans leûtr appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils 
de droite. Les 60 billets dont le numéro se terminera par le nombre 
formé par les chiffres portés sur les quatre boules extraites des 
appareils gagneront chacun un lot de 100.000 F. 

Il sera procédé de la même façon à trois nouvelles extractions 
d'une combinaison de quatre chiffres désignant chacune 69 nou- 
veaux billets gagnant chacun un lot de 100.000 F, pour former au 
total 240 lots de 100.000 F. 


6° Lots de 200.000 F. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils de 
droite, Les 6 billets dont le numéro se terminera par le nombre 
formé par les chiffres portés sur les cinq boules extraites des 
appareils gagneront chacun un lot de 200.000 F. 

Il sera procédé de la même façon à cinq nouvelles extractions 
d'une combinaison de cinq chiffres désignant chacune 6 nouveaux 
billets gagnant chacun un lot de 200.000 F, pour former au total 
36 lots de 200.000 F. 


7° Lots de 500.000 F. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils 
de droite, Les 6 billets dont le numéro correspondra aux chiffres 
portés sur les cinq boules extraites des appareils gagneront chacun 
un lot de 500.000 F. 

Il sera procédé de la même façon à trois nouvelles extractions 
d'une combinaison de cinq chiffres désignant chacune 6 nouveaux 
billets gagnant chacun un lot de 500.000 F, pour former au total 
24 lots de 500.000 F. 


8° Lots de 1000000 de francs. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils 
de droite. Les 6 billets dont le numéro correspondra aux chiffres 
portés sur les cinq boules extraites des appareils gagneront chacun 
un lot de 1.000.000 de franes. 

Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction 
d'une combinaison de cinq chiffres désignant 6 nouveaux billets 
gagnant chacun un lot de 1.000.000 de francs, pour former au total 
12 lots de 1.000.000 de francs. 








B. — LOTS DE VALEUR VARIABLE SUIVANT LE GROUPE 
9 Lots de 5.000.000 dé francs et de 200.000 F. - 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, 1l 
procédé à un tirage par utilisation : us 

1° Des : appareils de droite pour la désignation 
du numéro des gagnants ; 

2° Du dernier appareil à gauche, pour la désignation du groupe 
du billet gagnant le lot le plus important. 

Le billet dont le numéro correspondra aux chiffres sur les 
cinq boules extraites des appareils de droite et dont le numéro du 
groupe de tre au chiffre porté sur la boule extraite du der. 
nier appareil à gauche gagnera un lot de 5.000.000 de francs. 

Les cinq billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés 
sur les cinq boules extraites des a ils de droite mais qui appar. 
tiennent à un autre groupe que celui désigné précédemment gagne. 
ront chacun un lot de 200.000 F, 


10° Lots de 10.000.000 de francs et de 500.000 F. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils de 


EPS ex à 
pt Be gran es ge some # À numéro du 
au re porté sur la boule extraite du der- 

un lot de 10.000.000 de francs. 


ppareils de droite mais qui appar- 
tiennent à un autre groupe que celui désigné précédemment gagne- 
ront chacun un lot de ,000 F. 


11° Lots de 15.000.000 de francs et de 1.200.000 F. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
PE AUS RS une s dy 
e L2 
Le billet dont le numéro 
cinq boules extraites des 
groupe correspondra au 
nier appareil à gauche gagnera un 
Les cinq billets dont 
sur les cinq boules extraites 
tiennent à un autre 
ront chacun un lot 


sur les 


Les boules tirées ayant été dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage utilisa des cinq premiers appareils de 
droite et du dernier appareil à 

Le billet dont le numéro sur les 
cinq boules extraites des appareils de droite et dont numéro du 


groupe au chiffre porté sur la boule extraite du der- 
nier appareil à gauche ra un lot de 50.000.000 de francs. 

Les cinq billets dont numéro correspondra aux chiffres portés 
sur les cinq boules extraites des appareils de droite mais qui appar- 
tiennent à un autre groupe que celui désigné précédemment gagne- 
ront chacun un lot de 2.500.000 F. 


Article 7. 
Le cumul des lots sur un même billet est autorisé. 


Article 8. 


Les lots ne sont soumis ni à la taxe proportionnelle ni à la sur- 
taxe progressive instituées par le décret n° 48-1986 du 9 décembre 
1948 (art. 3, 47, 48 et 59). 
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Article 10. 
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ee À a et pe 
et pre pu à spéciales we “ 
en e 
inancu de HAluéis, ntorerles fénérales de Prapce. en Tuniie 


itoires d'outre-mer ; 

pr de poste des chefslieux de département, d’arrondisse- 
ment et de canton et tous autres suffisamment importants qui seront 
désignés à cet effet. 

qe D RE les caisses dési- 
gnées ci-dessus recevront + du deuxième jour 
ouvrable suivra le == les ets gagnants et les adresseront 
pour véri ication à l’agence comptable de la dette Fu moon après 
avoir remis aux déposants une reconnaissance de dépôt nominative 
ou au porteur. Aucune tion ni tion ne sera recevable 
en cas de perte ou de vol d’une reconnaissance au porteur. 

Après vérification par l'agence comptable de la dette publique, le 
paiement aura, Den à In Cas qu a roqu le @6pét dès récent nm de 


tion de ement correspondante 
de À un reconnaissance aura été délivrée sous la forme 


nominative, le paiement ne pourra avoir lieu que sur les justifications 
d'usage. 
Article 11. 
Les billets non CN au paiement dans un délai de six mois 


à moe + du du tirage sont périmés et le montant des lots leur 


revenant est acquis à la loterie nationale. 

ll en est de même pour les billets qui auraient été déposés pour 
vérification dans le délai de six mois visé ci-dessus mais dont le 
paiement n'aurait pas été demandé avant l'expiration du huitième 
mois à compter du jour du tirage. 


Article 12, 

Toute souscription à la tranche spéciale de la loterie nationale 
1959 dite «Tranche de la Doubie Chance d'automne » implique 
adhésion au présent règlement. 

Article 13. 

Le règlement sera- inséré au Journal officiel de la République 
française. 

Paris, le 14 septembre 1959. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire général de la loterie nationale, 
| ' CH, LÉONNET 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 5 novembre 1959 portant nomination 
d'un inspecteur général de l'enseignement technique. 





Par décret en date du 5 novembre 1959, M. Peyregne (Léonce), 
professeur à l’école des arts appliqués, chargé de mission d ‘inspection 
générale, est nommé inspecteur général de l’enseignement technique 
(emploi créé) à dater du 1°" octobre 1959. 





Date des sessions du certificat ge à l'enseignement 
des enfants arriérés en 1960. 





Le ministre de l’éducation nationale, 
1007. 1e SEE AFS RE TR, modifié par le décret du 17 mars 


Vu le décret du 24 février 1957, 

Arrête : . . 

Art. 1*, — Les épreuves écrites pour le certificat d'aptitude à 
l'enseignement des — arriérés auront lieu en 1960 aux dates 
ci-dessous fixées : 

l'° session. — C, À. E. À., jeudi 7 janvier 1960. 

2° session. — C. À. E. À. C. A. E. A. (option Education en internat), 
jeudi 19 mai 1960. 


Art. 2. — Le registre d'inscription sera clos le 7 novembre 1959 
et le 19 mars 1960. 


Art 3. — Les épreuves se dérouleront aux dates et heures claprès : 
session, — FR. 7 vier: com Lee P gere : 

d'eène sel de SA 
rés, de 8 heures | 12 

z session. — Jeudi 19 mai: 


ition de physiologie, d'hygiène 
scolaire, de tes € . 
eures. 


gogie des enfants arriérés, de 
8 heures à 


Fait à Paris, le 29 octobre 1959. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le direeteur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER., 








Enseignement supérieur, 


Par arrêté du 5 novembre 1959, M. Aubrat (Jean-Georges), aide- 
physicien à l'institut de physique du globe à l’université de Paris, 
est détaché pour une période de cinq ans, à dater du 1°" décembre 
1958, auprès de l'office de la recherche scientifique et technique 
outre-mer, en qualité d’attaché de recherche, à l'effet d’assurer les 
fonctions de chef du bureau de géophysique. 





Liste des candidats admissibles aux épreuves du concours d’agréga- 
tion des facultés de droit et des sciences économiques ouvert 
en 1959 (section de Droit privé). 





Par arrêté du 9 novembre 1959, les candidats dont les noms 
suivent sont déclarés admissibles aux épreuves du concours d'agré- 
gation des facultés de droit et des sciences économiques ouvert 
en 1959 (section de Droit privé): 

MM. Aberkane, Alfandari, Audinet, Bischoff, Blanc-Jouvan, Bourel, 
Brière de l'Isle Calais-Auloy, Delmas Saint- Hilaire, Donnier, Durry, 
Françon, Lagarde, Lambert (Guy), Legeais, Level, Martine, Motulsky, 
Noirel, Ollier, Pedamon, Riou, Robert, Stoufflet, Treillard. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 189/59 en date du 3 novembre 1959, est agréé 
pour être employé dans les mines grisouteuses le « coffret d’ap 
reillage pour culbuteur type AD 3696-10 », construit par la soc 
L’'Equipement électrique et antidéflagrant, 112, avenue du Général- 
pme ra à Paris (12°). 


Les poses ne ci ss utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes 

1° La différence de diamètre entre les différents axes mobiles 
et leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm ; 

2° Ils seront équipés de dispositifs de raccordement ou d'obtu- 
ration d’un type agréé faisant avec le carter un t d’au moins 
25 mm de largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas 
à l’intérieur de celui-ci. 


Le courant alimentant le coffret devra pouvoir être coupé par la 
manœuvre d’un organe de sectionnement placé à proximité immé- 
diate et logé dans un carter distinct. 

Une plaque indicatrice très apparente, placée sur le coffret, devra 
rappeler qu’il est obligatoire de couper le courant en amont avant 
de retirer le couvercle. 


Par arrêté MS 190/59 en date du 3 novembre 1959, est agréé 
pour être employé dans les mines grisouteuses le « coffret de chan- 
tier type K 10 S», construit par la Société alsacienne d'’installa- 
tions techniques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 


1° La différence de diamètre entre les différents axes de manœuvre 
et leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm ; 

2° Ils seront équipés de dispositifs de raccordement ou d’obtu- 
ration d’un type agréé faisant avec le carter un joint d’au moins 
25 mm de largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas 
à l’intérieur de celui-ci. 


Par arrêté MS 191/59 en date du 3 novembre 1959, est agréé 
pour être employé dans les mines grisouteuses le « coffret de chan- 
tier type K 3 S», construit par la Société alsacienne d'installations 
techniques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 


1° La différence de diamètre entre les différents axes de manœuvre 
et leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm ; 

2° Ils seront équipés de dispositifs de raccordement ou d’obtu- 
ration d’un type faisant avec le carter un joint d’au moins 
25 mm de largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas 
à l’intérieur de celui-ci. 


Par arrêté MS 192/59 en date du 3 novembre 1959, est agréé 
pour être employé dans les mines grisouteuses le « transforma- 
teur dans le quartz type 250 PSS», construit par les Etablisse- 
ments Merlin-Gerin, rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils qué s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

1° La hauteur de quartz au-dessus des parties actives sous ten- 
sion ne devra en aucun point être inférieure à 150 mm. À aucun 
moment la surface de quartz ne devra apparaître à l’un quelcoyque 
des regards ; 
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2° Les différents accessoires pouvant se monter sur le transfor- 
mateur : Coffrets d'appéreillagé, bottes à cAble, boîtes  # accessoires 
ou à thermostat, pots de prises de courant, devront être d’un type 
agréé. Les coffrets d'appareillage et les boîtes à câbles devront 
réaliser un joint d'au moins 25 mm de largeur. 


Par arrêté MS 193/59 en date du 3 novembre 1959, sont agréées 
pour être employées dans les mines grisouteuses les « plaques d’obtu- 
ration à semelle plane types PO/01 - PO/08 - PO/04 - PO/05 », cons- 
truites par la société Ateliers M.-G. Ruau, 74, rue du Progrès, 
à Seyssinet-les-Iles (Isère), 

Les usagers ne pourront utiliser ces plaques que si elles réali- 
sent avec l'appareil qu'elles équipent un joint d'au moins 25 mm 
de — Le et si les vis de fixation ne débouchent pas à l’intérieur 
de celui-ci. 





Par arrêté MS 194/59 en date du 3 novembre 1959, est agréée 
pour être employée dans les mines grisouteuses l’ « entrée de câble 
double type 1134/16 À », construite par la société Ateliers M.-G. Ruau, 
74, rue du Progrès, à Seyssinet-les-Iles (Isère). 


Par arrêté MS 195/59 en date du 3 novembre 1959, sont agréées 
pour être employées dans les mines grisouteuses les « plaques d’obtu- 
ration avec bossage types PC/01 - PC/08 - PC/04 - PC/05 », construites 
par la société Atellers M.-G. Ruau, 74, rue du Progrès, à Seyssinet- 
les-Iles (Isère). 

Les usagers ne pourront utiliser ces plaques que si elles réali- 
sent avec l'appareil qu'elles équipent un joint d'au moins 25 mm 
de largeur et si les vis de fixation ne débouchent pas à l’intérieur 
de celui-ci. 


Par arrêté MS 196/59 en date du 3 novembre 1959, sont incorporés 
à la liste des documents joints à l'arrêté du 22 novembre 1952 agréant 
pour être employés dans les mines grisouteuses les « moteurs série E 
et Gamma types 21 N1, 21 N2, 21 N3, modèles FRNA -FASA », cons- 
truits par la Maison Breguet, 3, boulevard Louis-Breguet, à Douai 
(Nord), une notice descriptive et le plan 86 30 07 définissant l’adjonc- 
tion sur la boîte à bornes d’une pièce intermédiaire pour entrées 
de câble normalisées, 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 22 novembre 1952 
demeurent sans changement. . 


Par arrêté MS 197/59 en date du 3 novembre 1959, sont incorporés 
à la liste des documents joints à l'arrêté du 4 novembre 1947 agréant 
pour être employés dans les mines grisouteuses les « moteurs série E 
et Gamma, types 215 215 bis, 215 ter, à ailettes longitudinales, 
modèles FRNA -FASA », construits par la Maison Breguet, 3, bou- 
levard Louis-Breguet, à Douai (Nord), une notice descriptive et 
le plan 863007 définissant l’adjonction sur la boîte à bornes d’une 
pièce intermédiaire pour entrées de câble normalisées. 
Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 4 novembre 1947 
demeurent sans changement. 
ei ÈS 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Approbation et enregistrement des statuts de l'union constituée entre 
la caisse primaire de sécurité sociale et la caisse d'allocations fami- 
liales du Nord-Finistère pour le recouvrement des cotisations. 





Par arrêté en date du 30 octobre 1959, ont été approuvés et enre- 
gistrés les statuts de l'union constituée entre la caisse primaire de 
sécurité sociale et la caisse d'allocations ‘amiliales du Nord-Finistère 
pour le recouvrement des cotisations. 

Cette union, qui a pris la dénomination d'Union de recouvrement 
des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales du Nord- 
Finistère et dont le siège est à Brest, a été enregistrée sous le 
n° 29-U-L 





Sociétés mutualist +s. 


DÉPARTEMENT DE L'ARDÈCHE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 3 novembre 1959, a 
été approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Ruche viva- 
raise, n° 7-37, à Aubenas, avec la société mutualiste dite Association 
pour le régime de prévoyance de l'industrie et du commerce de 
l'Ardèche, n° 7-369, à Privas. 


DÉPARTEMENT DU RHÔNE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 3 novembre 1959, a 
été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Tous Arts et 
Métiers, n° 69-14, à Lyon, avec la société mutualiste dite Société 
familiale mutualiste de secours et de retraites de toutes professions 
de Lyon, n° 69-241, à Lyon. 








Inspection du-fravail et de la main-d'œuvre. … 
” : dé zum , : 7 AIS Lis 


Par arrêté du 2 novembre 1959, M. Thiery (Romain-Jacques), direc- 
teur départemental du travail et de la main-d'œuvre de 4° échelon, à 
Paris, a été admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 1° janvier 1960, en application de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 


OR * + CE ER RE PSE EEE 2 Use < 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Homologation d'appareils de radiologie et d'électricité médicale. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 27 juin 1952 relatif aux règles 
concernant les techniques d'établissement et d'installation des appa- 
reils de radiologie, d’'actinologie et d'électricité médicale à l'usage 
des collectivités publiques, des établissements à caractère sanitaire 
qui en relèvent, des formations des services de santé aux armées 
et des élabhissements sanitaires des territoires d'outre-mer; 


Sur proposition du comité de contrôle des appareils de radiologie 
et d'électricité médicale siégeant auprès de l'Union technique de 
l'électricité et après avis favorable de la commission interminis- 
térielle de normalisation du matériel médico-chirurgical et électro- 





chirurgical, 
Arrêle : 
Art. 


téristiques 


l'article 1 de l'arrêté interministériel du 27 


1er, — ]l a été 


rocédé à l'homologalion sous les numéros 
ci-après des prototypes d'appareils ci-dessous désignés dont les carac- 


« 


techniques répondent aux conditions déterminées par 
juin 1952, 


» 





COXSTRUCTEURS 


DÉSIGNATION 
de l'appareil. 


UTILISATION 





N. V. Philips, à Eind- 
hoven (Hollande), 
représeniés par Phi- 
lips-Métalix, 40, ave- 
nue Hoche, Paris (S*). 


eo ? uv 3 
Gaine Rotatix-0-90/125, 
type 22.118. 


Tube Rotalix 0-90-0, 3-2, 
0 mm, type 21.955. 





Gaine ur tube de 
radiodiagnostic  495- 
La 


1 , 
Tube radijogène pour 
radiodiagnostic  49:- 
VV-59. 





Le Service radiologi- 
que, 73, rue Claude- 
Bernard, Paris (5°). 


Le Replyx (avec tube! 


Ixol 11-1,5 k W) (haute 
prolection aux ten- 
sions inférieures ou 
égales à 85 kW). 


Bloc radiogène paec 
paravent pour radio- 
scopie 198-NV-59. 





Compagnie générale de 
radiologie, 34, boule- 
vard de Vaugirard, 
Paris (15°). 


HIYS6O . ss cos ee 
Langedis ........v. os 


Stratomix 30 et Stralo- 
mix 40 (haute pro- 

. tection aux tensions 
inférieures où égales 
à 90 kW). " 


Générateur pour radio- 
diagnostic 49%6-UP-59. 
Générateur pour radio- 
= diagnostic ré 
aravent pour radio- 
dis: :nostic 498-UHi-59. 





S. O0. P. E. D. (Société 
risienne d'exploi- 
ation des Etablis- 
sements G. Duflot)}, 
21 bis, rue des Plan- 
tes, Paris (14°): 


Réhabilitor ........... 


Stimulation  télécom- 
mandée. 


Appareils à basse fré- 
uence pour électro- 
érapie 499-LS-59. 

Appareil à basse fré- 
uence pour éleciro- 
jagnostic 500-OT-59. 





Etablissements G. Mas- 
si.t et Ce, 37 bis, rue 
de Beltort, Courbe- 
voie (Seine). 


Novadyne .…...s.sosse 


Générateur pour radio- 
diagnostic 501-PT-51. 





Ritter Co. Inc., à Ro- 
chester, N. Y. (E. U.) 
et Eureka X Ray Co. 
à + (E. U.), re- 
présentés par la so- 


ciété Ritler, 19, rue 
d'Anjou, Paris (8°). 


—— 





«E» Century avec tube 
OIR ay - Dental 
tube. 





Bloc et tube radiogène 
pour radiographie 
dentaire 502-TP-59. 








U= 


(= 


l 
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art. 2. — L'homologation ici accordée aux Stratomix 30 et Strato- 
mix 40 entraine. le « à la demande du constructeur » de celles 
accordées aux Stratomix 40 et Stratomix 20 sous les n° %2-UT. 57 
2 SA. 57 par l'arrêté du 6 février 1957. 

art. 3. — Le présent arrêté paraîtra au Journal ofJiciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris le 2 novembre 1959. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général de la santé publique, 
Dr AUJALEU. 





Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté du 22 octobre 1959, M. le docteur Bonvalet (Pierre), 
praticien reçu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques 
du 28 mai 1959, est nommé médecin chef à la colonie familiale 
d’Ainay-le-Château (Allier), en remplacement de M. le docteur Joyeux, 
appelé à d’autres fonctions. 





Services antituberculeux publics. 


Par arrêté du 12 octobre 1959, M. le docteur Restellini (Jacques), 
médecin adjoint au sanatorium de Felleries-Liessies (Nord), est 
nommé, dans l'intérêt du service, médecin adjoint au sanatorium 
d'Felfaut (Pas-de-Calais), en remplacement de M. le docteur Elmaleh, 
appelé à d’autres fonctions. 


RL EEE ES 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
Commission agricole de conciliation de la région de Rouen. 


Par arrêté du 29 octobre 1949, M. Fernand Arne (polyculture) 
(F. N.S. E. A.) est nommé, en qualité de représentant des employeurs, 
membre titulaire de la commission agricole de conciliation de la 
région de Rouen, en remplacement de M. Joseph Vermes, démis- 
sionnaire. 





Eaux et forêts. 


—— | 


Par arrêté en date du 27 octobre 1959 : 

M. Balieydier (Roger), ingénieur des eaux et forêts en service 
détaché, est réintégré, à compter du 1°" octobre 1959, dans les cadres 
de l’administration des eaux et forêts et mis à la disposition du- 
directeur de l’école nationale des eaux et forêts. 

M. Claudel (Yves-Charles-Aimé), ingénieur des eaux et forêts en 
disponibilité, est réintégré dans les cadres de l’administration des 
eaux et forêts pour compter du 1°" janvier 1960. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


1"* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du jeudi 12 novembre 1959. 





A quinze heures. — 1r° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de l’ordre du jour (p. 


2. — Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1960 
(n° 300) (deuxième partie) (rapport ne 328 de M. Marc Jacquet, rap- 
porteur général, au nom de la commission des finances, de l'écono- 
nie générale et du plan). 

Intérieur. 


Postes et télécommunications. 


A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


_ Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 
sCance, 








Commission de la défense nationale et des forces armées. 





Séance du lundi 9 novembre 1959. 


Présents. — MM. Aillières (4°), Baylot, Hégué, Bélahed (Slimane), 
Bénard (Jean), Bignon, Bouhadjera, Bourgund, Buot (llenri), Cachat, 
Canat, Carville (de), Clément, Colonna (ilenr#}, David (Jean-Paul), 
Diet, buterne, Dutheïñl, Fabre (Henri), François-Valentin, Frédéric- 
Dupont, Fric (Guy), Frys, Guitton (Antoine), Haibout, Ihaddaden 
{Mohamed), Jarrot, Khorsi (Sadok), Lacoste-Lareymondie (de), 
Legaret, Le Montagner, Le Pen, Le Theule, poREES, Mahias, 
Malleville, Marquaire, Montagne (Max), Montalat, Moynet, Noiret, 
Pécastaing, Phiippe, Poutier, Puech-Samson, Quentier, Richards, 
ss PREeseg), Schmitt (René), Schmittlein, Villeneuve (de), 
oilquin. 


Excusés, — MM. Béchard (Paul), Benelkadi (Benalia), Benhalla 
(Khehl, Bénouville (de), Besson, Bourgoin, Brugerolle, Davoust, 
Deshors, Drouot-L'Hermine, Forest, Fouques-Duparc, Fulchiron, Ger- 
nez, Jaülon, Lombard, Médecin, de Montesquiou, Pavot, de Pierre- 
bourg, Pindivic, Renucci, Rieunaud, Seitlinger, Sicard, Tebib (Abdal- 
lah}, Thomas. 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan, 


Séance du lundi 9 novembre 1959. 


Présents. — MM, Anthonioz, Bisson, Bonnet (Christian), de Bro- 
glie, Burlot, Chapalain, Clermontel, (£urant (Pierre), Delesalle, 
beliaune, Denvers, Dorey, Dreyfous-Dur as, Dusseaulx. Ebrard jeu, 
Ferri (Pierre), Fraissinet, Gabelle (Pierre), Grenier (Jean-Marie), 
Jacquet (Marc), Larue (Tony), Lauriol, Mazo, Molinet, Nungesser, 
Pflimlin, Rivain, Ruais, Tardieu, Voisin 


Ercusés. — MM. Pascal Arrighi, Leroy Ladurie, Liogier, Lopez, 
Marceilin, Féiix Mayer, Jean-Paul Palewski, Regaudie, Paul key- 
naud, Roux, Sanson, Jean Taittinger, Yrissou. 


Assislait, en outre, à la séance. — M. Letac, rapporteur pour avis 
de la commission des affaires culturelles. 








SENAT 





Ordre du jour du jeudi 12 novembre 1959, 


— — — 


A dix heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutin pour l'élection de trois membres du conseil supé- 
rieur des alcools. 

(Ce scrutin aura lieu pendant la séance publique dans l'une des 
salles voisines de la salle des séances, conformément à l’article 61 
du règlement du Sénat. IL sera ouvert pendant une heure.) 


2. — Réponses de M. le ministre de l'agriculture aux questions 
orales suivantes: 


1. — M. Jean Deguise demande à M. le ministre de l’agriculture 
les raisons pour lesquelles ie prix, au détail, de la pomme de terre 
Bintje a été plalonné à 32 F le kilo. En eflet, le prix. de 32 F au 
détail correspond à un prix payé au producteur de 18.F le kilo. Ce 
qui avec un rendement national moyen de 13 lonnes/hectare, pro- 

uit un revenu brut de 231.000 F l’hectare. 

D'autre part, la fédération nationale des producteurs de pommes de 
terre a établi le coùt moyen de production à 360.000 l'hectare. 
La taxation aboutit donc à faire subir une perte moyenne de 
125.000 F l'hectare au producteur. il désirerait connaître les mesures 
envisagées pour que la production soit néanmoins rentable dans 
la limite de la taxation (Ne 82.) 


I. — M. Charles Naveau expose à M. le ministre de l’agriculture : 

1° Que si la taxation du prix du beurre pouvait être faite pour 
enrayer la hausse résullant de la rareté de ce produit: 

a) Eile aurait dû se faire sur les prix pratiqués à la date du 
décret comme cela s'est produit pour le prix des fromages; 

b) Elle aurait dû être accompagnée de mesures propres à faciliter 
la production en intervenant sur le marche des aliments du bétail; 

20 Que la rareté des aliments fourragers due à la sécheresse a été 
encore accrue par une exporlation désordonnée de ceux-ci et que 
le rélablissement des licences d'exportation n'a été décidé que le 
2% septembre, c'est-à-dire deux mois trop tard pour être eflicace; 

Qu'il résuite de tout ceci une cerise sans précédent dans les milieux 
agricoles herbagers et que sont à la fois menacés: 

a) Le maintien en qualité et en quantité du cheptel français; 

b) Le climat social et moral de la masse des producteurs de lait 
et de viande, 
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En conséquence H lui demande, pour remédier à cette situation, 
de mettre luut en œuvre et avec la plus extrême urgence: 


1° En fixant les prix plafond du beurre à ceux pratiqués le {er octo- 
bre atin d'éviter le marché noir aussi préjudiciable aux producteurs 
qu'aux consominateurs ; 

2e En maintenant un prix raisonnab'e sur toutes les denrées ali- 
mentaires du bétail: 

a) En suspendant touées exportations d'aliments fourragers; 

b) En diminuant le taux de blutage du blé afin de réserver un 
plus gros volume d'issues et en utilisant même lous les excédents 
de blé de la récolte de 1959. (Ne 90.) 


IL, — M. Abel Sempé demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelles sont les mesures qu'il compte prendre en faveur des dépar- 
tements viticoles dont les vins ont un degré moyen notablement 
inférieur, pour la présente campagne, au degré légal institué par le 
décret du 16 mai 1959. (Ne 93.) 

3. — Discussion des questions orales avec débat, jointes, suivantes: 

1e M. Emile Durieux expose à M le Premier mimistre combien la 
situation de l'agriculture est actuellement difficile, en raison, d’une 
part de la suppreSsiun de l'indexation des prix agricoles et d'autre 
part de la sécheresse exceptionnelle que nous connaissons; et lui 
demande quelles sont en la circonstance, et dans la conjonclure éco- 
nomique présente, les mesures qu'il entend prendre pour faire face 
à la situation angoissante que connaissent tous ceux dont le sort 
dépend directement ou indirectement de celui de notre agriculture. 
(Ne 18.) (Question transmuse par M. le Premier ministre à M. te 
ministre de l'agricullure.) 

2e M. Léon David demande à M le ministre de l’agriculture : 

1. Quelles mesures il compte prendre pour pallier les difficultés 
que rencontre la vilicullure pour l'écoulement et la mévente des 
vins; 


2. Quelles mesures il compte prendre pour faciliter la vente des 
fourrages de Crau (Bouches-du-Rhône) ; 

3. Quelles mesures il compte prendre pour faire participer les 
organisations professionnelles des fruits et légumes à l'élaboration et 
à la mise en train du troisième plan d'équipement, (Ne 4.) 

3e M. Yvon Coudé du Foresto demande à M. le ministre de l’agri- 
culture de définir la politique agricole du Gouvernement ; 

1. A court terme, pour permeltré à l'agriculture française de tra- 
verser la très grave crise provenant d'une sécheresse persistante 
colncidant avec l'insuffisance des prix à la production de la plupart 
des produits agricoles : 

2. A long terme, pour permettre à l'agriculture française d'aborder, 
avec le minimum de difficultés, 1è Marché commun. 

Il lui demande en particulier de préciser sa politique d'investisse- 
ments collectifs, d'indiquer quelles mesures il compte em ei 
permettre aux jeunes cultivateurs de disposer des moyens es- 
saires pour acquérir et maintenir des exploitations rationnellement 
équipées et rentables et, enfin, de définir ses conceptions en matière 
d'amélioration du revenu agricole moyen, qui s'elfrite d'année en 
année, (Ne 2.) 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes el, évent'iellement, présidents des commis- 
sions spéciales intéressées), est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 12 novembre 1959, à quatorze heures trente, au local 215. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 2 novembre au 7 novembre 1959 : 


L — Notes et études documentaires, 
N° 2582. — Les réformes apportées en 1958-1959 aux VE: | 


CR OUR COUR ce dédédiv ro doser ot 4 
N° 2583. — Modifications apportées au code pénal de la Répu- 
blique populaire roumaine.....,,.......... 5 PF. 
N° 2584. — Le Régime des loyers en France (son évolution de 
DDOD.8 MD, codés scoops cscrtsbraiès coccve. "| ie 


Abonnement aux «Notes et études documentaires » : six mois, 
5.750 F; un an, 10.800 F 





RE 
l'URSS, l'Alle PRpagne 0 Rae) rene 
N° 211-212, — Espagne. — Madrid-Washin . — Londres et Paris. 
s sient émis. à Us Mie du cer 


N° 327. — Grande-Bretagne. — La nouvelle chambre des comm à 
— Le remäniement ministériel, — La Mniliènee ee 


PR EE PR TR 70 F. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
400 F ; un an, 700 F. , 


IIL — Articles et documents. : 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 0669. — 1° Problèmes d'actualité. — La de la confé- 
rence au sommet entre : 


PÉst et l'Ouest ; 
2° “ob — L'aide soviétique aux pays 


N° 0870. — 1° Problèmes d'actualité. — La situation au Congo belge. 
2° Faits et opinions. — ITALIE : 
mn es la, jeunesse ital 
en _ enne 
déterminent en Pactivi industrielle et 
commerciale. — velles orientations de l’agri- 


‘culture. 
N° 0871. — 1° Problèmes d'actualité. — Le prochain voyage du 
t Eisenhower ; 
2° Faits et opinions. — Aspects et problèmes présents 
du Congo belge. 
Le numéro................. éd 18 F. 


Abonnement aux «Articles et documents » : six mois: 4200 F; 


un an: 7.800 F, 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


N° 618 du 3 novembre 1959. — Au sommaire notamment : 

Le rapport économique et financier sur le projet de 
loi de finances pour 1960. — JI L'équilibre écono- 
mique et financier pour 1960. — Le problème char- 
bonnier en ÆEurope et la €C.E,C.A; — Tendances 
actuelles du commerce Est-Ouest en Europe. — Les 

rojets d’investissements extérieurs des entreprises 
ndustrielles américaines en 1959 et 1960. — orme 
agraire au Pakistan occidental. 
s Le numéro.,...... datapsacce 65 F. 
Abonnement aux «Problèmes économiques =: six mois, 1.500 F; 
un an, 2.700 F. 


V. — Revue du ministère de l'agriculture. 


N° 157 (septembre 1959), — Au sommaire : 

L'unité culturale minimum. — L'échange 
d'œuvre et de services entre 
coles. — Le système de l'attribution du domaine 
familial dans le droit suisse et dans le droit allemand. 
— La nouvelle législation rurale en Israël. 

DO I sms ossavtoes .« 24 F, 


mr à la «Revue du ministère de l’agriculture » : un an, 


VI. — Chroniques de la Communauté. 
(Rédigées par le secrétariat général de la Communauté.) 


N° 2 d'octobre 1959 —, Au sommaire :. 
Problèmes du jour. — L'aide accordée par’ la France 


en 1958 le dévelo t des pays d'Afrique 

noire, de et territoires. — regrou- 

pements dans la Communauté. 
Informations — Les constitttions des Etats 


membres de la Communauté. — Les institutions de la 
Communauté. — Les IIl", IV* et V*° sessions du Conseil 


des organismes d’aide 

ration: ministère d'Etat, secrétariat général ur 
l’aide et la coopératio Les ministres-co 
de la Communauté. — Coopération entre l'Organi- 
sation commune des régions sahariennes (0. C.R.S.) 
et les Etats de la Communauté. — Les étapes du 
voyage du de Gaulle à 
territoires Indien et 
D "de À 1959 sous le signe 
de la Communauté, — ormations diverses. 
nt "+ L’uranium et la mission du commiserint 

’éne atomique en Afrique centrale. — L' d 
tion démograp dans les Républiques gabonaise, 
du Congo, cen e et du Tchad. — Le tourisme 
en Casamance, perle du Sénégal. 
Bibliographie 


. Le numéro......... as Pig LL 
Abonnement aux « Chroniques de la Communauté > : un an, 2.200 F. 
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VIL — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


Rédigé linstitèt national de la statistique 
er des études 
N° 597 du 7 novembre 1959 présente à la rubrique :« Variétés 
s ues» un tableau concernant les ventes de 
fonds de commerce en France en 1957. 
Le numéro......:............ 100 F,. 
bonnement au «Bulletin hebdomadaire de statistique » : un an, 
1.600 F, 
VIII. — Divers. 


1. Les institutions politiques de la France. — Tome Ier. 
— Les institutions politiques avant 1958. — 
532 pages, format 15 X 20, reliure Pellior. 
. Le volume, prix: 2500 F. (franco: 2625 F). 
RC EE CES de 
P et du dévartement de la Seine. — Tome IV. 
— Le régime financier de la ville de Paris et du 
département de la Seine, — 450 pages, for- 
mat 15 x 20, reliure Pellior. 
Ce volume est le dernier de l'ouvrage, qui comporte 
quatre tomes. 
L'ouvrage complet (4 tomes), prix: 4800 F 
(franco : 5.040 F). 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 25 F}), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°). , 

+0+- 








Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux importateurs d'oranges en provenance des pays membres 
de la Communauté économique européenne. 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition d'un 

contingent d’oranges présentées" du ‘1# octobre au {4 juin inclus 
ne de tarif douanier: 0802 A mebe, mnondé oode Marehé commun : 
10 CE 2) en provenance des pays membres de là Communauté 
économique européenne 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
du 13 juillet 1919. les demandes de licences d'importation, établies 
conformément aux dispositions de l'avis du 28 mai 1959 (pp. 54% 
el 5137 du Journal officiel) pourront être déposées à l'offirs des 
changes, 3° sous-direction, 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (%), 
dès la date de publication du présent avis au Journal officiel, elles 
seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 

Les importateurs auront la faculté de passer avec les vendeurs 
soit des contrats commerciaux de vente ferme, soit des contrats 
de vente à la commission, dans les conditions prévues par l'avis 
du 7 mai 1952 modifié par les avis du 2 septembre 19%53 et 
du 21 février 1959. 





Avis aux importateurs de produits en Provenance des pays membres 
=" L., Communauté economique européenne (cadre contingen- 





Les tableaux annexés à J'avis aux importateurs publié au Journal 
officiel du 28 mai 1959 (p. 5385 et 5425) sont modifiés comme suit : 

Page 5386 : 

 Contingent 06 CE 08, colonne 4, au lieu de: «04-02-06 », lire : 
« 01-0247 », 

Contingent 06 CE 09, colonne 4, au lieu de: « 04-02-07 », lire: 
« 01-0246 », 

Page 5388, ajouter : 





Colonne 1. Colonne 2. Colonne 3. Colonne 4. 
10 CE 2% *  Orangés présentées du (08-02 Aa 08-02-02 
{er octobre au 15 juin e 08-02-68 
clus. 
Page 5431 : 
Contingent 71 CE 96, ajouter : 
Colonne 3. Colonne 4. Colonne 5. 
5917 ex A Ex 5917-M En flbr ai ul 
5947 ex D Ex 5947-54 © 
Ex 5917.22 synthétiques. 
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Ministère des travaux publics et des transports. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins dé fer français a soumis à 
l'homologalion ministérielle Ja proposition d'insérer, à partir ou 
15 novembre 1959, au chapitre 408 du tarif ne 7, un nouveau para- 
graphe dont les dispositions sont reproduites ci-après : 


TARIF No 7 
Cuarirne 108. — Région Sud-Ouest, 
SL me 6e: NN CENT MAT eu 


$ 11. — Combustibles minéraux désignés ci-après: 


(Applicable jusqu'au 30 juin 1960.) 


En provenance d'une houillère du bassin d'Aquitaine et expédfés 
directement par cette houillère de la gire la desservant, à lrun et 
exportés par ce point à destination définitive de l'Espagne : 

Houille (1101) (5;. — Par wagon chargé de 20 tonnes ( j): 
barème 270. « 

Coke et semi-coke de houïille (1111) (1) (3). — Par wagon charg 
de 15 tonnes (  }: barème 268. 


(Paris, le 10 novembre 1959,) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposilion de mettre eu À un 
additif au tarif international C. E. C. A. n° 1301 pour Je transport 
de la houille et du coke de houille de certaines gares de la Répu- 
blique fédérale allemande à destination de certaines gares fran- 
Çaises. 

Cet additif, qui concerne l'insertion de nouvelles relalions, est 
déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, 
en prendre connaissance. 

(Paris, le 3 novembre 1959.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec les 
chemins de fer intéressés, a fait part à :'administration supérieure 
de la mise en vigueur, le 1° décembre 1959, des suppléments aux 
tarifs internationaux marchandises ci-après désignés: 

Neuvième supplément au tarif international pour le transport en 
pue vitesse de produits sidérurgiques entre certaines gares luxem- 

ourgeoises et certaines gares des chemins de fer français (éditin 
du 1er mai 1957); 

Septième D au tarif international pour le transport en 
ee vitesse de produits sidérurgiques de certaines gares luxem- 
ourgeoises à destination de Bâle. (ou BâAle-Saint-Jean) et de Siras- 
bourg-Port-du-Riin (édition du 1° mai 1957); 

Quatrième supplément au tarif international pour le transport de 
produits sidérurgiques de certaines gares luxembourgeoises à desti- 
nation de certaines gares françaises desservant des ports de mer 
pour être exportés à destination-définitive d'un pays ne faisant pas 
partie de la Communauté européenne du charbon et de l'acier 
(C. E. C. A.) (édition du 15 février 1957) ; 

Dixième supplément au tarif international pour le transport @e 
houille et de coke de houille de certaines gares de la République 
fédérale allemande à destination de certaines gares luxembourgeoises 
(édition du 1° novembre 1956). 


Ces suppléments ont pour objet de tenir compte de la fusion des 
ares marchandises luxembourgeoises d'Esch-sur-Alzette et de Belval- 
jsines en un point tarifaire unique dénommé Esch-Belval. 


(Paris, le 5 novembre 1959.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition d'inscrire, à partir du 
1513 décembre 1959, Elbeuf (toutes gares) parmi les points expédi- 
teurs figurant dans jes dispositions du chapitre 3 ($ 1) du tarif 


ne 2%, 
(Paris, le 5 novembre 1959.) 
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La Societé nationale des chemins de fer français a .soumis à 
l'homologation munistérielle la proposition d'inscrire, à rür du 
15 novembre 1%, Port-la-Nouvelle parmi les gorts d'eXportalion 
figurant au chapitre 108 ($ 1) du tarif ne 7. 


(Paris, le 10 novembre 1959.) 





La Société nationale des chemins de fer français a informé l'’ad- 
ministration supérieure qu'elle mettra en vigueur le 15 décembre 
1959 une nouvelle édition du turif international ne 2430 pour Je 
transport des combustibles minéraux en provenance de la Belgique 
à destination de l'Italie. 

Cette édition, qui annule et remplace celle mise en vigueur le 
4er septembre 1957, est déposée dans les gares intéressées, où le 
public peut, sur sa demahde, en prendre connaissance. 


(Pans, le 6 novembre 1959.) 


27 octobre 199. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Pro eZ D octobre 6 en rt à ve en be, ol un 
add ernational C, E. A. n° pour fe trans 
de a built et du coke de houille de certaines gares “u 
République fédérale allemande à destination de certaines gares 
françaises. (Journal officiel du 27 vctobre 1959.) 


Autorisation de mise en application provisoire de ces dispo. 
sitions à compter du 28 octobre 1959 sous réserve de la décision 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


B. — Homologations. 


2 novembre 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 8 octobre 1959 tendant à mettre en vigueur un 
reclificalif ne 3 à l'annexe II au tarif international pour le 
transport des marchandises entre les Etats membres de la 
Commmmauté chopiente du charbon ét ‘dé l'aclér {tableaux 
des distances du tarif GC E. C. A. ne 1001). (Journal officiel du 





13 octobre 1%59.) 


3 novembre 1959, — nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 8 octobre 1959 tendant à Ja mise en vigueur d'un 
additif au tarif international C. E. C. A. ne 1304 pour } transport 
de ia houille et du coke de houille de certaines gares de la 
République fédérale allemande à destination de certaines gares 
françaises. (Journal officiel du 13 octobre 1959. 


Homolozalion acrordée à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur à partir du 1: octobre 1959 donnée par décision 
du 13 octibre 1959. ('curnai officiel du 21 octobre 1%9.i 


4 naorembre 1959 — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 6 ociobre 1959 tendant: 

A là création, au chapitre 5 du tarif n° 107, de dispositions 

2° Décisions ministérielles applicables aux transports de vins en remorques-roulières de 

intervenues sur les propositions de tarifs. Marseille, Port-Saint-Louis-du-Rhône et Sète sur Lyon-Guillotière ; 

(La dale indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision & 13 octebre 1080) corrélative du recueil R. (Journal vfliciel 

ministérielle La date du Journal officrelt mentionnée est celle du + 

numéro qui à publié la -propositivn.) 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les chemins de fer étrangers intéressés, x soumis à l’homologation 
ministérielle une proposition tendant à mettre en vigueur un 
septième supplément au tarif international pour le transport de 
certaines marchandises, par wagon complet, ehtre la France, d'une 
part, et le Danemark, la Suède et la Norvège, d'autre part. 


Ce supplément est déposé dans les gares intéressées, où le publie 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance 


(Pari, le 5 novembre 1959.) 





C. — Retrait d'une proposition, 7 


3 novembre 1959. — er | en ppomies -— 
Proposition du 21 septembre 1%59 tendant à PAR TS e tarif 


ne 1i, un chapitre 17, paragraphe 1, pour la fonte brute en 
gueuses ou en morceaux expédiée de Grand-Quevilly à Hayange. 
(Journal officiel du 29 septembre 1959.) 


Retrait de rette pro sition après décision de veto du >? oc- 
tobre 1959. (Journat officiel du. 3, novembre 1959.) 





A. — Autorisations provisoires. 


21 octobre 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 23 octobre 1959 tendant à mettre en vigueur un 
3% supplément au tarif international pour le transport de cer- 
taines marchandises entre la France et l'Allemagne (République 
fédérale) du 1e août 1959. (Journal officiel du 27 octobre 1959.) 


Autorisation de mise en application. provisoire de ces dispo- Parie — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
sitions à compter du 13 novembre 1959, sons réserve de la déci- 2 
sion à intervenir après achèvement des formalités de l'instruc- 
tion réglementaire. 








Le Préfet, Direrteur des Journaux officiels, 
Henns MOREL 











COTE DES CHANGES | 


En centaines de francs (1). 
































LE — EEE | 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse “ pâr la flanqhe de Frabce. |" du 9 novémbré 1959. 

4 90625 dé a te coca ces 1 dollar U.S. A. 4 93706 4 90 4 9740 4 9065 4 9060 
5 1750 PR  cancoosantiscesareail) 1 dollar canadien. con die" | eu Os LC NRA 5 1820 5 1815 
2 310 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2 30281 2 2625 2 3430 il ES AE PR , 

39 25 pe fr AR PEAR 100 pesos. à … DS OST SI TIM IT LES D es os. 
117 625 Allemagne occidentale .......... 100 Deutschmark. 117 549 115 840 119 280 117 630 117 625 
18 960 OR dec crc cor véthes be 6$ 100 schilling. 18 98869 18 7025 19 2790 DES 
9 8085 DD io dcccdesoveotiothtt 100 francs belges. 9 87412 9 727 10 023 9 8110 Ê] 

71 070 DR li. 1. scoot taie 100 couronnes danoises. 71 47763 70 4275 72 5335 71 120 71 105 
13 7500 Grande-Bretagne ,........:..... 1 livre sterling. 13 13 14 0265 13 7530 13 7505 
7 9050 nets colo nstacis 1.000 Lires. 7 7 78395 8 01610 7 9060 7 9050 
68 720 Norvège ............ PAREEL 100 couronnes norvégiennes. 69 1188 68 055 70 155 68 755 68 740 
129 800 A in orins. 129 9226 127 9375 131 9360 129 820 129 810 
17 150 ET co cccocoodotesesetDtee 100 escudos. 17 17238 16 85 17 5020 VS. ei 
94 680 PT RU Re cocctolsterc vtt 100 couronnes suédoises. 43513 94 0048 96 8646 94 705 94 695 
113 130 tn si ol as'onadiuna cb: 100 francs suisses. 112 008% | 110 10 115 810. |} 118 055 113 040 
69 08 Tchécoslovaquie ...............« 100 couron. tchécoslovaques. 68 57027 68 05 69 08 CR 5.6 
1 658 SOLDES coco cvvcébesesttl 100 dinars. 64568 1 6335 1 6580 cbr he » 
ee —— — = 
DR duddes cute « shoes à 1 dirham .......... de cvvènes- rt DS | Zone € P.A..sssoccee PO P'd.. coocooostsee 2 
Tunisie CRRLRLILLILLZ, ...... 1 dinar RARE LZLZ, ....... 11 7349 | Zone | + F. édéatétodète 100 francs C. F. RARES ILLILLILLELA) 5 50 





(4: Ordonnance 0° BS-13M41 du 27 décembre 1938 
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‘ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





= — EE —— = 


—— 
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TIRAGES FINANCIERS 





EMPRUNT TUNISIEN 4 1/2 0/0 1932 


AMORTISSEMENT DU {°" DÉCEMBRE 1959 





Septième tirage du 26 octobre 1959 de 1.664 vbligations de 5 DTU 
provenant de regroupement et 2.589 titres d'appoint de 1 DTU 
représentant une valeur nominale de 10.909 D T U. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant d'une part tes 1.664 obligations de 5 D T U, 
et d'autre part les 2.589 litres d'appoint de 1 D T U sortis au 


tirage du 26 octobre 1959: 
% Des séries sorties aux‘ parmi lesquelles figu- 


précédents tirages 
rent des obligations non présentées au remboursement. 























ANNÉES 

NUMÉROS NUMÉROS de rembour- 

sement. 
LOécisanoss 5 5 D TU » » | Q 
1 à 1.19% si 8.415 à 9.291 55 
1.195 à 1.601 K s 4 C4 
1652 à 3.68 59 v.292 à 11.427 œ 
6.711 à 7.089 55 11.128 à 11.791 57 
1.090 à 8.401 54 11.792 à 11.847 58 

Tnines D'APPOINT DE 4 DTU 

200.001 à 200.495 53 205.206 à 206.409 54 
200.198 à 201.043 o3 206.667 à 208.918 59 
201.161 à 202,662 do 208.053 à 211.307 es 
202.663 à 204.795 6 SN e11.ovi 91 
204.796 à 204.866 58 211.314 à 211.881 59 
201.867 à 205.155 59 213.286 à 215.421 58 





Société Nationale des Chemins de Fer Français 





Rectificatif. au Journal officiel du 3 novembre 1959, page 10478, 
2 colonne, fre: insertion, dans le titre, au lieu de: 


Obligations 3 0/0 type 1921 ae 500 F; obligations 4 0/0 type 1921 de 
1.000 F; obligations 5 0/0 type 1921 de 1.000 F; obligations 4 0/0 
type 1941, À. 1951 de 1.000 F; obligations 4 0/0 type 19%41, R. 1951 
de 2.000 F; obligations 3 1/2 0,0 type 1943, R. 1952 de 500 F; obli- 
gations 3 1/2 0/0 type 1953, R. 1952 de 2.000 F. 

Lire: « Obligations 3 0/0 type 1921 de 500 F; obligations 4 0/0 type 
l921 de 1.006 F; obligations 5 0/0 type 1921 de 1.000 F; obligations 
1 0/0 1941, R. 1951 de 1.000 F; obligations 4 0/0 1941, R. 1951 de 
000 F; obligations 3 1/2 0,0 1943, R. 1952 de 500 F; obligations 
ÿ 1/2 0/0 1943, R. 1952 de 2000 F », 


PRIT PPT TSF PPP PTT PIPTTFT 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Morel (Jacques), demeurant 146, boulevard Murat, à Paris, 
azissent pour le compte de son fils mineur Hervé-Pierre, né le 
18 août f à Paris (14°), dépose une requête auprès du garde des 
Po ter d'ajouter au nom patronymique de ce mineur celui 
> Deroche, | 





er 


M. Kahon (René), né à HRéja (Tunisie) le 6 septembre 1917, 
demeurant a Montpellier (Hérault), 87, avenue du Pont-Juvenal, 
agissant tant en son nom personnel qu’au nom de son fils mineur 
Jean-Jacques-Jérôme ré a Mnn'yellier (Hérault) le 14 avril 4957, 
dépose une requête ‘auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Calfond, ou à défaut celui 
de Callefond, ou de Caltont 








CONCESSIONS DIVERSES 





AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 





Par une pétition du 3 septembre 19%9, complétée le 4+ octo- 
bre 1959, la Compagnie française des pétrgies (Normandie), société 
anonyme ayant son siège social à Paris (8°), 11, rue du Docteur- 
Lancereaux, sollicite l'octroi, pour une durée:de cinq ans, d’un 
perruis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
d'une superficie de 810.000 hectares environ portant sur une partie 
us départements de la Somme, de l'Aisne, du Nord et du Pas- 
e-Calais. 


En exécution des prescriptions du décret ne 55-1154 du 27 août 
19%55 modifié, une enquête sur cette demande sera ouverte du 
2 novembre au fr décembre 1959 inclus. 


Pendant Ja durée de l'enquête, un exemplaire de la demande et 
de ses annexes seront déposés dans les préfectures de la Somme, 
de l'Aisne, du Nord et du Pas-de-Calais et au ministère de l'indus- 
trie et du comunerce, direction des mines, {er bureau," ®%, rue de 
Grenelle, Paris (7%), où le public pourra en prendre connaissance 
tous les jours oùvrables. 


Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
les registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée, 
soit adressées par lettre recommandée à chaque préfet intéressé par 
ces observations. 


Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 1er décembre 1959. à 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes _pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, 
devront être déposées avant l'expiration d'un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 
16, décembre 1959, dans les conditions suivantes: 


L'original sur timbre avec ses annexes et une cople au ministère 
de l'industrie et du commerce, difection des mines, 1 bureau, 
9, rue de Grenelle, Paris (7e); 

Une copie de Ja demande avec ses annexes au ministère de 
l'industrie et du commerce, direction des carburants, 85, boulevard 
du Montparnasse, Paris (6e); 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicité. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront en 
outre être notifiées par leurs auteurs à la Compagnie française des 
pétroles. {Normandie}, 11, rue du Docteur-Lancereaux, à Paris 46°), 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Cet avis 
ou, à défaut, le récépissé du dépôt accompagné de l'avis de la 
ee Le com que la lettre n'a pu être remise devra être 
adressé : 


Si l'o ition ou la concurrence porte sur un seul département: 
au préfet du département intéressé par celte opposition ou cette 
concurrence ; 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départe- 
ments: au ministère de l’industrie et du commerce, direction des 
mines, {+ bureau, 99, rue de Grenelle, Paris (7°), 
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AVIS DIVERS 





BRAZIL RAILWAY COMPANY 


(INCORPORÉE Dax L'Etat Du Maine, U. S. A.) 


Aux porteurs des obligations 5 0/0 (ex 4 1/2 0/0) First Mortgage-60 ans. 





Avis est donné par les présentes qu’en conformité des dispositions 
de la clause 17 (A) de ;,’arrangement concordalaire en date du 
18 juilet 1917, des assembiées sénarées des porteurs desdites obliga- 
tions de la tranche anglaise, te la tranche française et de la tranche 
belge seront tenues comme suit: 

Tranche anglaise: au 121, Queen Victoria Street, Londres E. C. 4, 
le 18 novembre : 1959, à qua'orze heures trente; 

Tranche française: à l'hôtel de la Société des ingénieurs civils, 
19, rue Bianche, Paris, le 1% novembre 1959, à onze heures du 
matin ; 

Tranche beige: à la barque Lambert, 4, rue d'Egmont, Bruxelles, 
le 18 novembre 1959, à quaiwrze heures trente, 
avec l'objet suivant : élire pour une période de cinq ans commençant 
le ler janvier 1960 un représentant de chaque tranche dans le 
comité conjoint. 

9 novembre 1959. | 

Par ordre du conseil d'administration : 
Brazil Railway Company, 
par Fenpixaxp F. WERNER, 
secrétaire. 


Les détenteurs d'obligations au porteur doivent obtenir de la 
banque, compagnie de trust ou autre établissement dépositaire chez 
qui leurs obligations sont déposées un certificat de dépôt pour vote 
dans la forme prescrite leur aonnant droit d'assister, soit personnel- 
lement, soit par- procuration, à ‘’assembiée, Les porteurs de titres 
nominatifs peuvent assister à l'assemblée personnellement sans pro- 
duire un certificat de dépôt pour vote, mais s'ils désirent se faire 
représenter par procuration hs doivent obtenir un certificat de 
dépôt pour vole comme cela est indiqué ci-dessus. Des formules de 
certificat de dépôt pour vote et de prcuration peuvent être obtenues 
à l’un quelconque des établissements indiqués ci-dessous. 

Les certilicats de dépôt pour vote et les procurations devront être 
déposés le plus tôt possinie avant la date de l'assemblée à l'un 
quelconque des établissements mentionnés ci-dessous : 

New York: The Chase Manhattan Bank, 40 Wall Street, 

Londres : Bank of Scotland, 30 Bishopsgale, E, C. 2 

Paris: Société générale pour tavoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, et 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 4, rue d’Antin, 

Bruxelles: Banque Lambert, 4, rue d’'Egmont, 








BRAZIL RAILWAY COMPANY 


(INCORPORRE Daxs L'Etat pu MAINE, U. S. A.) 





fux porteurs d'une émission d'obligations 4 1/2 0/0 or (série fran- 
çaise), garantie par un acte de trust en date du 25 novembre 1919 
entre la compagme et The Equitable Trust Company of New York. 





Avis est donné par les présentes qu'en conformité des dispositions 
de la clause 17 (A) de l'arrangement concordataire en date du 
18 juillet 1917, une assemplée des porteurs desdites obligations 
(ci-après dénommées « les Obligations ») sera tenue à l'hôtel de la 
Société des ingénieurs civils, 19, rue Blanche, dans la ville de Paris, 
le 18 novembre 1959, à dix heures et demie du matin, avec l’objet 
suivant: élire pour une période de cinq ans commençant le {+ jan- 
vier 1960 le représentant des obligations dans le comité conjoint. 

9 novembre 1959, 

Par ordre du conseil d'administration : 


Brazil Railway Company, 


par Fenminann F. WERNER, 
secrétaire. 


Les détenteurs d'obligations au porteur doivent obtenir de Ja 
banque, compagnie de trust ou autre établissement dépositaire chez 
 —— leurs obligations sont déposées un certificat de dépôt pour vote 

ans la forme prescrile leur donnant droit d'assister soit person- 
nellement, soit par procuration, à l'assemblée, Des formules de 
certificat de dépôt pour vo.e et de procuration peuvent être obtenues 
à l'un quelconque des établissements mentionnés ci-dessous, 

Les certificats de dépôt pour vote et les procurations devront 
être déposés avant la date de l'assemblée à l’un quelconque des 
établissements mentionnés ci-dessous : 

Au di MM. Bunder, Hamiyn et Ce, 121, Queen Victoria Street, 
1 


Paris: Société généraie pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, et 
Banque de Paris et des Pays-Bas. 3, rue d’Antin, 

Bruxelles: Banque Lambert, 4, rue d’Egmont. 

F ee: Succursale de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 6, rue 

e Hoilande, 
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SOCIETE GENERALE des EAUX MINERALES de VITTEL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.012.920.000 F 
DONT 98.859.375 F DE JOUISSANCE 


Sièce SOCIAL: À VITTEL (Vosces) 
R. C.: Mirecourt 56-B 14. 





Assemblée générale extraordinaire du 27 novembre 1959. 


Convocation. 





MM. les actionnaires de la Société générale des eaux minérales de 
Viltej sont convoqués en assemblée générale extraordinaire au siège 
social, à Vitiel, pour le vendredi 27 novembre 1959, à dix heures 
trente, à l'effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant: 


1° Approbation provisoire ae l'apport à titre de fusion fait à a 
société générale des eaux minerales de Vittel par la Compa- 
gnie française de sources, 

2 Nomination d'un ou p.usieurs commissaires pour faire à une 
assemblée ultérieure 1e rapport prévu par la loi sur la valeur 
dudit apport et sur .æ charges et avantages qui en sont la 
représentation; 

3° Sn “à provisoire de l'avport à titre de fusion lait à a 

iété génerale «es eaux sninérales de Vittel par la Compa- 
gnie des nouvelles svures de Vittel; 

4 Nomination d'un ou volusieurs commissaires pour faire à une 
assemblée ultérieure 1e r— prévu par la loi sur la valeur 
dudit apport et sur les cherges et avantages qui en sont la 
représentation ; 

5 Approbalion provisosre de l'apport à titre de fusion fait à la 
Société générale des eaux minérales de Vittel par la Société 
Vittel Soua; 

6° Nomination d’un ou plusieurs commissaires pour faire à une 
assemblée ultérieure 1e roppert prévu par la lot sur la valeur 
dudit apport et sur les charges et avantages qui en sont la 
représentation; 

7° Augmentation du capital social et modifications à apporter aux 
slatuts en conséquen. e de chacun de ces apports; 

8° Annulation des actions de la Société générale des eaux minérales 
de Vittel en porteletulle de la Soc Vittel Soda. Réduction du 
capital ee et m des statuts en conséquence de 
cette annulation. 


Tous les actionnaires, quel que soit le nombre de leurs actions, 
ont le droit d assister à celte assembiée. Les voix seront comptées 
conformément aux articles 27 et 31 de la loi du 24 juillet 1867. 

Pour assister à l'assemblée les propriétaires d'actions au porteur 
doivent déposer au siège social, cinq jours au moins avant la 
réunion, leurs titres ou le récépissé de dépôt de ces titres dans 
une banque, un établissement de crédit ou chez un agent de change. 

Les propriétaires d'actions nominatives seront reçus à l'assemblée 
sur justification de eur identité 

Le texte des résolutions à soumettre à l'assemblée est, dès ce jour, 
à la disposition des actionnaires, au siège social. 


FN 
Le conseil d'administration. 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





MODIFICATIONS 


23 octobrèé 1959. Déclaration à la préfecture de Pau. L'Etoile spor- 
tive de Carrère-Loubée change son titre qui devient Football-Club de 
Sévignaog-Loubée. Siège social: à l’école de Sévignac-Loubée. 





3 novembre 1959. Déclaration à Ja sous-préfecture du Havre. 
L'association Les Enfants de transfère son siège social du 
361, boulevard de Graville, au #10, rue Aristide-Briand, impasse 
Laënnec, au Havre (Seine-Maritime). 





5 novembre 199, Déclaration à la préfecture de Tours. Le Centre 
transfère son 


national d'études et d'action T7 pour ! 
siège social du 28, rue Serpente, Paris, au 75, rue des Halles, Tours. 





Rectificatif au Journal officiel du 9 octobre 1959: 2 colonne, 
11e insertion, au lieu de: « … change son titre qui devient: Mouve- 
ment Cœurs vaillants et Ames vaillantes (fédération de la Marti- 
nique) », lire: « Mouvement Cœurs vaillants-Ames vaillantes (fédé- 

de la Martinique) ». : 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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